
Le mode de Réalisation de projet intégrée (« RPI ») a fait son 
entrée dans le portefeuille des modes de réalisation de projets de 
la Société québécoise des infrastructures (« Société » ou « SQI »).

 
Ce gabarit de contrat présente les modalités contractuelles du 
mode RPI tel qu’il est déployé présentement par la Société en 
considérant le contexte dans lequel elle évolue, les particularités 
des projets et le contexte du marché.

 
Ce document est transmis à titre informatif seulement et n’a 
aucune valeur légale. La SQI n’est pas responsable de 
l’interprétation que les lecteurs peuvent en faire. Il ne constitue 
pas un engagement de la SQI d’utiliser ces mêmes modalités 
contractuelles dans tous les projets en mode RPI et celles-ci 
peuvent être modifiées à son entière discrétion. 



CONTRAT DE 
RÉALISATION DE PROJET INTÉGRÉE (RPI) 

ENTRE : SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES 
CI-APRÈS APPELÉE « SQI »

ET : [NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ], ayant son siège au 
(adresse), (Ville, province et code postal) 

ET : [NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ], ayant son siège au 
(adresse), (Ville, province et code postal) 

ET : [NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ], ayant son siège au 
(adresse), (Ville, province et code postal) 

[Nom du Partenaire privé], [Nom du Partenaire privé] et 
[Nom du Partenaire privé] étant ci-après individuellement 
appelés un « Partenaire privé » ou collectivement les 
« Partenaires privés »; 

La SQI et les Partenaires privés étant ci-après 
individuellement appelés un « Partenaire » ou 
collectivement les « Partenaires »; 

L’ensemble des Partenaires étant aussi ci-après 
collectivement appelé l’« Équipe RPI » 

No de projet : 
Titre du projet : 
No de contrat : 
Titre du contrat : 
Immeuble(s) : 
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PARTIE 1 – DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, PROJET ET ÉQUIPE RPI 

1. DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION
1.1 Les termes identifiés par une majuscule dans le Contrat sont définis à l’Annexe 1.1

« Définitions » ou directement dans le Contrat ou ses Annexes.  

1.2 Le Contrat est constitué des parties et documents suivants :  

Contrat (Parties 1 à 11) et les annexes afférentes (« Annexes ») 
Version finale lors de la 
signature du Contrat 

Version projet lors de la 
signature du Contrat (à 
compléter ou modifier par 
l’Équipe RPI lors de la 
Phase de validation) 

Partie 1 – Dispositions préliminaires, le Projet et l’Équipe RPI 

Annexe 1.1 – Définitions X 

Annexe 1.2 – Participants et intervenants X (pour le(s) Facilitateur(s)) 

Partie 2 – Gouvernance du Contrat 

Annexe 2.1 – Procédure de règlement des Enjeux et 
des Différends  

X 

Partie 3 – Validation des paramètres du Projet 

Annexe 3.1 – Exigences minimales du Rapport de 
validation  
Appendice A – Rapport de validation 

X 

X 
Partie 4 – Réalisation de l’Ouvrage 

Annexe 4.1 – Site X 

Annexe 4.2 – Politiques de l’OIP X 

Annexe 4.3 – Mise en service et réception de 
l’Ouvrage 

X 

Annexe 4.4 – Garanties de l’Ouvrage X 

Partie 5 – Instructions, changements et événements pouvant donner lieu à des ajustements 

Partie 6 – Modalités financières 

Annexe 6.1 – Coûts remboursables X 

Annexe 6.2 – Enveloppe de Profits X 

Annexe 6.3 – Modèles de documents X 

Partie 7 – Assurances et garanties financières 

Annexe 7.1 – Assurances et garanties financières X 

Partie 8 – Propriété intellectuelle, confidentialité et protection des renseignements personnels 

Partie 9 – Droit de retrait et résiliation 

Partie 10 – Ajout d’un Partenaire privé 

Annexe 10.1 – Partenaire privé additionnel X 

Partie 11 – Dispositions générales 
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1.3 Les Annexes indiquées au tableau ci-dessus, les propositions des Partenaires privés, 
ainsi que les directives aux candidats et les directives aux proposants font partie 
intégrante du Contrat à la Date de début.  

1.4 Les Annexes modifiées par l’Équipe RPI pendant la Phase de validation se substituent 
à leur version contenue dans les propositions et/ou dans le Contrat à la Date de début, 
à la Date d’approbation du Rapport de validation. Toute Annexe modifiée après la Date 
d’approbation du Rapport de validation constitue une modification au Contrat. 

1.5 Toutes les obligations prévues au Contrat doivent être exécutées par l’Équipe RPI en 
conformité avec tous les documents le constituant, ainsi qu’avec les Permis, les règles 
de l’art et les Lois et règlements. 

1.6 Le Partenaire qui constate, pendant l’exécution du Contrat, une contradiction, 
ambiguïté ou incompatibilité entre les dispositions du Contrat et les documents le 
formant doit en aviser la SQI. Cette dernière émet alors une Instruction indiquant 
comment la contradiction, l’ambiguïté ou l’incompatibilité doit être résolue, le cas 
échéant. Cela étant dit, le Contrat et ses Annexes prévalent sur les propositions des 
Partenaires privés ou, le cas échéant, les directives aux candidats et les directives aux 
proposants. 

2. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DU CONTRAT 
2.1 Le Contrat entre en vigueur à compter de sa signature par la SQI (la « Date de début ») 

et prend fin à l’expiration des obligations liées aux garanties prévues à l’article 46 
« Garanties de l’Ouvrage » du Contrat ou à la date de sa résiliation. Il est entendu que 
la SQI signe le Contrat après tous les Partenaires privés, à l’exception des Partenaires 
privés additionnels, ajoutés subséquemment, conformément à la Partie 10 du Contrat. 

2.2 Toute disposition au Contrat qui, de par sa nature, devrait continuer de s’appliquer 
demeure en vigueur malgré la fin du Contrat. 

3. PHASES DU PROJET 
3.1 La réalisation du Projet comporte les trois phases suivantes: 

Phase Description générale Échéancier 

Phase de validation Phase durant laquelle l’Équipe RPI 
valide les paramètres de réalisation 
du Projet, notamment le coût, la 
portée, la qualité, l’échéancier et les 
consignes dans un Rapport de 
validation. 

Débute à la Date de début et se 
termine soit 1) à la Date 
d’approbation du Rapport de 
validation ou 2) à la date à laquelle 
la SQI résilie le Contrat en cas 
d’absence d’approbation du 
Rapport de validation. 

Phase de conception 
et 
d’approvisionnement 

Phase durant laquelle l’Équipe RPI 
débute ou poursuit les Activités de 
conception et effectue les Activités 
d’approvisionnement nécessaires 
aux fins de la Phase de 
construction. 

Débute à la Date d’approbation du 
Rapport de validation et se termine 
à la Réception avec réserves. 
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3.2 La Réception avec réserves doit être prononcée à l’intérieur du Délai d’exécution 
indiqué au Rapport de validation.  

4. ÉQUIPE RPI  
4.1 L’Équipe RPI est constituée de la SQI et des Partenaires privés.  

4.2 La SQI agit comme gestionnaire de projet dans le cadre du Projet conformément aux 
dispositions de la Loi sur les infrastructures publiques (RLRQ, c. I-8.3). Elle est chargée 
d’assurer la livraison d’une infrastructure publique de qualité répondant aux besoins 
de l’OIP, en respectant le coût, la portée, la qualité et l’échéancier convenus au Rapport 
de validation. 

4.3 Les Partenaires privés participent au Projet à titre de concepteurs et constructeurs de 
l’Ouvrage.  

4.4 Les représentants autorisés de l’Équipe RPI sont identifiés à l’Annexe 1.2 « Participants 
et intervenants ».  

5. INTERVENANTS DU PROJET 
Les représentants des intervenants qui suivent sont identifiés à l’Annexe 1.2 « Participants et 
intervenants ».  

5.1 OIP et ministère 

5.1.1 L’OIP est le bénéficiaire de l’Ouvrage. Lorsque la SQI est propriétaire de 
l’Immeuble visé par le Projet, elle est le bénéficiaire de l’Ouvrage.  

5.1.2 L’OIP et, le cas échéant, le ministère dont il relève contribuent à la réalisation 
du Projet en participant aux rencontres auxquelles ils sont conviés par la SQI 
et en communiquant à cette dernière l’information requise afin de préciser, 
notamment les besoins et les priorités.  

5.1.3 Le ministère et l’OIP, qui n’est pas la SQI, ne sont pas des parties au Contrat 
et ne peuvent agir au nom de la SQI ni engager cette dernière.   

5.2 Coach collaboratif  

Le « Coach collaboratif » est un consultant dont les services sont retenus par la SQI, en 
raison de son expérience des approches collaboratives et des pratiques intégrées, afin 
d’accompagner l’Équipe RPI et les principaux intervenants du Projet dans la mise en 
place d’un environnement collaboratif favorisant la performance du travail 
interdisciplinaire, et ce, en mettant en œuvre des outils, pratiques, techniques et 
méthodes collaboratives permettant l’atteinte des objectifs du Projet.  

Phase de 
construction 

Phase durant laquelle l’Équipe RPI 
effectue les Travaux de 
construction.  

Débute à la date de transmission, 
par la SQI, de l’autorisation de 
débuter les travaux et se termine à 
la Réception sans réserve. 
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5.3 Facilitateur(s)  

Le ou les « Facilitateurs » sont des personnes dont les services sont retenus par l’Équipe 
RPI afin de l’aider à s’aligner sur des objectifs communs et mettre en place un 
environnement collaboratif propice au travail interdisciplinaire performant. Les 
Facilitateurs fournissent des services de facilitation pour le Projet, tels que la 
planification et l’organisation d’ateliers de travail efficaces et la facilitation des 
rencontres conjointes. Ils pourront aussi, selon les besoins et au choix de l’ÉGP ou de 
l’ÉD, être impliqués dans le cadre des négociations entre les parties ou à toute autre 
étape de la procédure de règlement des Enjeux ou Différends prévue à l’Annexe 2.1 
« Processus de règlement des Enjeux et Différends ». 

5.4 Vérificateur financier  

Le « Vérificateur financier » est un consultant dont les services sont retenus par la SQI, 
notamment pour émettre des recommandations, assurer le suivi des coûts et réaliser 
des audits, lors de la Phase de validation, mais aussi en cours d’exécution du Contrat. 
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PARTIE 2 – GOUVERNANCE DU CONTRAT 

6. PRINCIPES DIRECTEURS  
6.1 L’Équipe RPI convient que le respect des principes directeurs énoncés ci-après est une 

condition essentielle à la réussite du Projet : 

PRINCIPES DIRECTEURS 

Collaboration et partage des risques et opportunités 

Collaborer activement à la réalisation du Projet. 

Partager les risques associés à l’exécution des Activités et agir de manière proactive 
dans la gestion de ceux-ci, notamment lors d’opportunités et de difficultés en 
contribuant à l’élaboration et à la mise en œuvre de solutions assurant la réussite du 
Projet. 

Transparence et partage de l’information 

Agir avec transparence et ouverture, notamment dans le partage de l’information 
nécessaire ou utile afin d’assurer le bon déroulement des Activités ainsi que la 
réussite du Projet. 

Adopter une approche à livre ouvert, notamment dans le développement de la 
conception et la réalisation des Travaux de construction, la gestion des risques et la 
divulgation des informations financières relatives au Projet. 

Raisonnabilité, cohérence et conciliation 

Agir de manière diligente, raisonnable et cohérente, en faisant preuve de flexibilité 
selon les circonstances et en cherchant à concilier les intérêts et les attentes 
légitimes des Partenaires, le tout dans le respect des valeurs et objectifs du Projet, 
incluant en termes de portée, de qualité, de coûts et d’échéancier. 

Respect, productivité et innovation 

Promouvoir et maintenir un environnement de travail respectueux des personnes qui 
favorise la productivité, l’adoption de pratiques innovantes et l’amélioration continue.  

Culture « sans blâme » et « sans réclamation »  

Promouvoir et maintenir une culture « sans blâme » et « sans réclamation » à l’égard 
des Enjeux pouvant survenir entre les Partenaires, notamment en ce qui concerne 
toute inexécution alléguée des modalités contractuelles par un Partenaire. 

(les « Principes directeurs ») 

6.2 Les Principes directeurs doivent guider la conduite de l’Équipe RPI dans l’interprétation 
et l’exécution du Contrat ainsi que dans la réalisation du Projet. Ils visent à ce que 
chaque Partenaire considère les intérêts des autres Partenaires en plus des siens, 
notamment en atténuant, dans la mesure du possible, les conséquences de ses 
décisions sur les autres Partenaires ou sur le Projet.  

6.3 Même si le Contrat vise à établir une relation de collaboration et de confiance mutuelle 
entre les Partenaires, il ne crée pas de relation de fiduciaire, d’associés ou de 
co-entreprise. En effet, les Partenaires demeurent indépendants et autonomes 
notamment dans leurs prises de décisions au sein de leur entreprise. 
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7. CHARTE DE L’ÉQUIPE RPI 
7.1 Dans le cadre d’ateliers de démarrage, l’Équipe RPI doit élaborer une charte d’équipe 

qui définit les valeurs soutenant l’Équipe RPI et les objectifs clés qu’elle doit poursuivre 
afin d’assurer la réussite du Projet (la « Charte de l’Équipe RPI »), conformément aux 
modalités prévues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation ». Une 
fois adoptée, la Charte de l’Équipe RPI doit être affichée en évidence dans l’Espace de 
collaboration. Elle fait également partie du Rapport de validation.  

8. STRUCTURE DE GOUVERNANCE DU PROJET  
8.1 L’Équipe RPI s’engage à mettre en œuvre la structure de gouvernance suivante:  

Équipe Rôle Constitution 

Équipe dirigeante 
(ou « ÉD ») 

Assure la direction et les orientations 
stratégiques de l’Équipe RPI, de même 
que la mise en œuvre du Projet 
incluant, notamment le respect de la 
Charte de l’Équipe RPI, des Principes 
directeurs et de la gestion 
collaborative.  

Les décisions de l’ÉD sont prises à 
l’unanimité.  

Aucune décision ne peut être prise en 
l’absence d’un représentant d’un 
membre. En cas d’absence justifiée 
d’un membre (accident, maladie, etc.), 
la prise de décision est reportée 
jusqu’à ce que tous les membres 
soient représentés. 

En cas d’absence injustifiée d’un 
membre, la prise de décision est 
reportée, à une date rapprochée, et le 
quorum pour la prise de décision n’est 
plus l’unanimité. Le quorum est alors 
réduit du nombre de membres 
absents lors de la rencontre initiale de 
prise de décision. En cas d’absence 
justifiée d’un membre, qui était 
présent lors de la rencontre initiale, la 
règle de réduction du quorum est 
inapplicable et la prise de décision est 
suspendue jusqu’à ce que ce membre 
soit représenté.   

L’ÉD se réunit à la fréquence qu’elle 
juge nécessaire, mais jamais moins 
d’une fois par trimestre. L’ÉD peut 
aussi être convoquée lorsque requis 
par l’un ou l’autre de ses membres ou 
par l’Équipe de gestion de projet pour 
traiter des questions pouvant lui être 

Formée d’un représentant de 
chaque Partenaire devant chacun 
faire partie de la haute direction. 

Les membres de l’ÉD ne peuvent 
déléguer de remplaçant aux 
rencontres auxquelles ils sont 
convoqués, sauf sur autorisation 
des autres membres.  

 

Tout changement d’un 
représentant doit être 
communiqué sans délai à l’ÉD.  

 

L’ÉD doit nommer un secrétaire 
responsable de la préparation des 
ordres du jour de rencontres, de la 
tenue des procès-verbaux de 
rencontres, de la consignation des 
votes et décisions, etc.  



Société québécoise des infrastructures Contrat 
Réalisation de projet intégrée 

 7  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

Équipe Rôle Constitution 

soumises ponctuellement par cette 
dernière. 

Équipe de gestion de 
projet (ou « ÉGP ») 

Assure la gestion collaborative du 
Projet pendant toutes les phases de 
celui-ci. 

Les décisions de l’ÉGP sont prises à 
l’unanimité.  

Aucune décision ne peut être prise en 
l’absence d’un représentant d’un 
membre. En cas d’absence justifiée 
d’un membre (accident, maladie, etc.), 
la prise de décision est reportée 
jusqu’à ce que tous les membres 
soient représentés.  

En cas d’absence injustifiée d’un 
membre, la prise de décision est 
reportée, à une date rapprochée, et le 
quorum pour la prise de décision n’est 
plus l’unanimité. Le quorum est alors 
réduit du nombre de membres 
absents lors de la rencontre initiale de 
prise de décision. En cas d’absence 
justifiée d’un membre qui était 
présent lors de la rencontre initiale, la 
règle de réduction du quorum est 
inapplicable et la prise de décision est 
suspendue jusqu’à ce que ce membre 
soit représenté.   

L’ÉGP se réunit à la fréquence qu’elle 
juge nécessaire, mais jamais moins 
d’une fois par deux semaines. 

L’ÉGP peut aussi être convoquée, 
lorsque requis, par l’un des membres, 
par une Équipe de mise en œuvre du 
Projet ou par l’ÉD.  

 

Formée d’un représentant de 
chaque Partenaire, soit les chefs 
de projet respectifs de ceux-ci.  

Les membres de l’ÉGP ne peuvent 
déléguer de remplaçant aux 
rencontres, sauf sur autorisation 
des autres membres.  

Tout changement d’un 
représentant doit être approuvé 
au préalable par l’ÉD en tenant 
compte du niveau d'expérience et 
de compétence jugé nécessaire 
par celle-ci. 

L’ÉGP peut inviter à ses rencontres 
un ou des membres de l’OIP, des 
Sous-traitants ou tout autre 
intervenant qu’elle désigne. 

L’ÉGP doit nommer un secrétaire 
responsable de la préparation des 
ordres du jour de rencontres, de la 
tenue des procès-verbaux de 
rencontres, de la consignation des 
votes et décisions, etc. 

Équipes de mise en 
œuvre de projet (ou 
« ÉMOP ») 

Accomplissent les rôles et 
responsabilités confiées par l’ÉGP 
selon les besoins et les phases de 
réalisation du Projet. 

Les rencontres des ÉMOP se déroulent 
lorsque l’ÉGP le requiert.  

 

Sont constituées de manière 
permanente ou ponctuelle par 
l’ÉGP qui en précise les rôles et 
responsabilités ainsi que les 
règles de fonctionnement et en 
désigne les membres selon les 
meilleurs intérêts du Projet. 

Les ÉMOP peuvent inclure un ou 
des membres de l’OIP, des Sous-
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8.2 Lorsqu’une décision est prise par une équipe de gouvernance, le procès-verbal de 
rencontre doit préciser l’objectif ou la problématique soumise à l’équipe de 
gouvernance, le contexte (les faits pertinents), l’analyse de la situation, la décision prise 
ainsi que les motifs à son soutien (incluant les motifs de dissidence, le cas échéant).  

8.3 La liste des membres de chaque équipe figure à l’Annexe 1.2 « Participants et 
intervenants ».  

9. ESPACE DE COLLABORATION 
9.1 L’Espace de collaboration doit être utilisé par l’Équipe RPI tout au long de la réalisation 

du Projet et doit notamment permettre de :  

9.1.1 Favoriser la collaboration interdisciplinaire, accélérer la prise de décision et la 
résolution des problèmes; 

9.1.2 Soutenir les ÉMOP dans l’atteinte de leurs objectifs; 

9.1.3 Stimuler l’innovation et la créativité collective;  

9.1.4 Suivre visuellement l’évolution des paramètres et des indicateurs de 
performance du Projet.  

9.2 L’Espace de collaboration peut être proposé par la SQI dès le début de la Phase de 
validation ou choisi par l’Équipe RPI pendant cette phase. L’Équipe RPI doit convenir 
des modalités de fonctionnement de l’Espace de collaboration selon les besoins 
spécifiques du Projet et les exigences prévues aux présentes.  

9.3 L’Espace de collaboration doit être équipé du mobilier et des équipements adéquats, 
permettant l’affichage visuel, la participation par visioconférence, etc. Les coûts liés à 
l’Espace de collaboration encourus par les Partenaires privés, le cas échéant, sont des 
Coûts remboursables.  

9.4 Les rencontres doivent se tenir en présentiel, sauf exception. La fréquence, la durée et 
le déroulement des rencontres doivent être déterminés par l’Équipe RPI. Il est 
cependant attendu que l’Équipe RPI se rencontre au moins une (1) fois par semaine, 
sauf vers la fin de la réalisation du Projet ou la fréquence pourrait être réduite.    

9.5 Le ou les Facilitateurs retenus par l’Équipe RPI ainsi que le Coach collaboratif 
accompagnent l’Équipe RPI dans la mise en œuvre de l’Espace de collaboration, la 
planification et la réalisation des rencontres.  

Équipe Rôle Constitution 

traitants ou tout autre intervenant 
désigné par l’ÉGP. 

L’ÉMOP doit nommer un 
secrétaire responsable de la 
préparation des ordres du jour de 
rencontres, de la tenue des 
procès-verbaux de rencontres, de 
la consignation des votes et 
décisions, etc. 
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10. PERSONNES CLÉS 
10.1 Les Personnes clés ont été choisies par les Partenaires privés en fonction de leur 

expérience et de leurs compétences singulières.  

10.2 Les Personnes clés doivent être impliquées à chacune des phases du Projet en fonction 
de leur rôle spécifique et selon leurs responsabilités respectives, qui leur seront 
dévolues par l’Équipe RPI.  

10.3 Les Partenaires privés s’engagent à informer les Personnes clés des exigences du 
Contrat, notamment à l'égard de la gestion collaborative du Projet et des Principes 
directeurs, et à s’assurer que ces personnes s’engagent à les respecter. 

10.4 Les Partenaires privés doivent s’assurer de la disponibilité des Personnes clés pour 
toute la durée du Contrat en fonction des responsabilités respectives qui sont dévolues 
à chacune d’elles par l’Équipe RPI. 

10.5 Une modification des Personnes clés est uniquement permise dans les cas suivants :  

10.5.1 À la suite d’un évènement hors du contrôle d’un Partenaire privé, notamment 
un décès, une maladie, un congé de maternité, de paternité ou parental, une 
retraite, une démission, un congédiement justifié, etc.; ou 

10.5.2 À la demande écrite de l’ÉGP pour un motif raisonnable, notamment si la 
qualité du travail réalisé par la Personne clé ou son niveau de collaboration est 
insatisfaisant. Si la Personne clé visée est membre de l’ÉGP, la demande écrite 
doit provenir de l’ÉD. 

10.6 Une modification d’une Personne clé faisant partie de l’ÉGP doit être approuvée par 
l’ÉD. 

10.7 Pour pouvoir modifier une Personne clé à la suite d’un évènement hors de son contrôle 
(article 10.5.1 du Contrat), un Partenaire privé doit transmettre à l’ÉGP ou à l’ÉD un 
avis écrit qui contient :  

• Les motifs au soutien de sa demande; 

• Le cas échéant, la durée du remplacement; et 

• Le nom et les qualifications de la ressource de remplacement proposée incluant 
une copie de son curriculum vitae. 

10.8 Si une Personne clé doit être remplacée pour un motif raisonnable (article 10.5.2 du 
Contrat), le Partenaire privé doit, dans les cinq (5) Jours ouvrables de la réception de la 
demande écrite de remplacement de l’ÉGP ou de l’ÉD, soumettre à l’équipe de qui 
provient la demande, une proposition écrite de remplacement qui indique le nom et les 
qualifications de la ressource de remplacement proposée incluant une copie de son 
curriculum vitae. 

10.9 L’ÉGP ou l’ÉD analyse la demande du Partenaire privé ou sa proposition et transmet, 
par écrit, son approbation ou refus. En cas de refus, l’équipe concernée doit motiver sa 
décision et le Partenaire privé doit alors présenter une nouvelle ressource de 
remplacement dans les cinq (5) Jours ouvrables suivant la réception de l’avis de refus. 
Dans le cadre de son analyse, l’équipe de gouvernance concernée peut vérifier les 
références indiquées sur le curriculum vitae de la ressource de remplacement et, 
même, exiger de rencontrer celle-ci. 

10.10 Le Partenaire privé doit s’assurer que les mécanismes d’accueil et d’intégration prévus 
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à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de 
validation sont mis en place, afin d’intégrer la ressource de remplacement.  

10.11 L’ÉD peut également demander la modification du chargé de projet de la SQI, membre 
de l’ÉGP, conformément à l’article 10.5.2 du Contrat, auquel cas la procédure prévue 
aux articles 10.8 à 10.10 du Contrat s’applique avec les adaptations nécessaires.  

10.12 La liste des Personnes clés figure à l’Annexe 1.2 « Participants et intervenants ».  

11. PRÉVENTION ET RÈGLEMENT DES ENJEUX ET DIFFÉRENDS  
11.1 Les Partenaires reconnaissent qu’ils ont mutuellement avantage à régler promptement 

et au fur et à mesure les difficultés qui peuvent survenir durant le Projet afin, 
notamment de maintenir la collaboration et d’atténuer leurs impacts sur le déroulement 
des Activités tout en évitant que ces difficultés ne deviennent des Enjeux ou des 
Différends.  

11.2 À cette fin, l’Équipe RPI s’engage à initier ou participer de bonne foi à toutes démarches, 
discussions et négociations ayant lieu dans le cadre de la structure de gouvernance du 
Projet ou, le cas échéant, conformément à la procédure de règlement des Enjeux et des 
Différends prévue à l’annexe 2.1 « Procédure de règlement des Enjeux et des 
Différends ». 

12. RENONCIATION AUX RECOURS ET RÉCLAMATIONS 
12.1 Sous réserve du processus de règlement des Enjeux et des Différends prévu à l’Annexe 

2.1 « Procédure de règlement des Enjeux et des Différends », les Partenaires 
reconnaissent et acceptent que, dans le cadre de l’exécution de leurs obligations aux 
termes du Contrat et la réalisation du Projet, ils renoncent irrévocablement à tout droit 
de recours, réclamation, indemnité ou compensation de quelque nature que ce soit 
entre eux, sauf pour :  

12.1.1 Un préjudice matériel causé par une faute intentionnelle ou une faute lourde 
ou un préjudice corporel ou moral; 

12.1.2 Un préjudice causé par un acte criminel; 

12.1.3 Un montant dû ou payé en trop en vertu du Contrat; 

12.1.4 Un vice de conception, de construction ou un vice de sol entrainant la perte de 
l’Ouvrage; 

12.1.5 Des dommages qui auraient dû être couverts par les assurances requises au 
Contrat, soit (a) si le Partenaire avait souscrit les assurances conformément 
aux exigences contractuelles, soit (b) s’il avait respecté les conditions 
nécessaires pour avoir droit à une indemnisation 

12.1.6 Une violation par un Partenaire des Lois et règlements d’ordre public, y 
compris, sans s’y limiter, toute violation des Lois et règlements 
environnementales, du travail ou de la santé et la sécurité au travail; 

12.1.7 Les malfaçons découvertes après la Réception sans réserve; 

12.1.8 Une violation des droits de Propriété intellectuelle; 
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12.1.9 Une réclamation d’un tiers faite après la Réception sans réserve ou pour 
laquelle aucune entente n’est intervenue entre les parties à la Réception sans 
réserve; 

12.1.10 Le défaut d’un Partenaire de fournir les garanties de qualité de ses 
Sous-traitants ou d’inclure à un Sous-contrat les dispositions minimales 
précisées dans le Protocole d’approvisionnement prévu à l’Annexe 3.1 
« Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au « Rapport de 
validation » 

12.2 La renonciation prévue aux présentes n’a pas pour effet de limiter le droit d’un 
Partenaire d’obtenir une indemnisation aux termes des polices d’assurance du 
Programme d’assurance ou des Assurances personnelles. 

13. RÉCLAMATION DES TIERS 
13.1 Lorsque le Contrat prévoit des modalités en lien avec les réclamations des tiers, le mot 

« Réclamation » vise alors l’action dont un tiers exige l’exécution ou l’omission ou le 
montant d’argent que celui-ci réclame.   

13.2 Les réclamations des tiers reçues avant la Réception sans réserve ne constituent pas 
une exception à la renonciation aux recours et réclamations des Partenaires. Ces 
réclamations doivent être traitées conjointement par les Partenaires, conformément au 
processus qui suit. Les réclamations des tiers reçues après la Réception sans réserve 
ou pour laquelle aucune entente n’est intervenue entre les parties à cette date ne sont 
pas visées par la renonciation aux recours et réclamations; elles sont visées par 
l’exclusion prévue à l’article 12.1.9. du Contrat Ainsi, après la Réception sans réserve, 
les réclamations des tiers sont assumées par les Partenaires responsables et, si elle 
engendre un Différend, ce dernier doit être soumis à la procédure de règlement des 
Enjeux et Différends prévue à l’Annexe 2.1 « Procédure de règlement des Enjeux et des 
Différends ». 

13.3 Le présent processus de traitement des réclamations des tiers s’applique uniquement 
aux réclamations des tiers reçues avant la Réception sans réserve et qui ne découlent 
pas d’une exception à la renonciation aux recours prévue aux articles 12.1.1 et suivants 
du Contrat (par exemple, une faute lourde ou intentionnelle d’un partenaire).  

13.4 Le présent processus de traitement des réclamations des tiers ne s’applique pas non 
plus aux réclamations des tiers qui sont indemnisés aux termes des polices 
d’assurance du Programme d’assurance ou des Assurances personnelles. 

13.5 Lorsqu’un Partenaire est au fait qu’un tiers est susceptible d’effectuer une réclamation 
à son égard ou à l’égard d’un autre Partenaire ou qu’il reçoit une Réclamation d’un 
tiers, il doit en aviser l’ÉGP, par écrit, sans délai (« Avis initial ») en lui indiquant tous les 
faits pertinents et en joignant tous les documents liés à la Réclamation. 

13.6 Suivant la réception de l’avis d’un Partenaire l’informant qu’un tiers est susceptible de 
faire ou a fait une Réclamation, l’ÉGP doit se réunir, afin d’établir une stratégie pour le 
traitement de la Réclamation ou pour faire le point sur la situation dans le cas d’une 
Réclamation anticipée. Si l’ÉGP juge que des actions doivent être posées pour une 
Réclamation anticipée, elle doit également établir une stratégie de prévention.   

13.7 La stratégie établie par l’ÉGP doit être écrite et doit contenir :  

13.7.1 L’analyse de la situation ou de la Réclamation; 

13.7.2 Les actions qui doivent être mises en œuvre et leurs délais afférents;  
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13.7.3 Le ou les Partenaire(s) qui doivent poser les actions requises et pourquoi;  

13.7.4 Une estimation des frais qui devront être engagés pour mettre en œuvre les 
actions requises, le cas échéant;  

13.7.5 Toute autre information que l’ÉGP juge nécessaire.  

13.8 La stratégie établie par l’ÉGP doit être transmise à l’ÉD pour approbation. Elle doit 
également être accompagnée de l’Avis initial et des documents liés à la Réclamation. 

13.9 Si une Réclamation anticipée ne nécessite pas d’établir de stratégie selon l’ÉGP, celle-ci 
doit uniquement transmettre un avis écrit à l’ÉD pour lui faire un état de la situation. Si 
l’ÉD juge qu’une stratégie doit être établie, elle doit en aviser l’ÉGP, auquel cas celle-ci 
doit alors établir une stratégie conformément aux dispositions prévues ci-avant.  

13.10 Lorsque l’ÉD reçoit une stratégie écrite de l’ÉGP, elle doit se réunir pour l’analyser et 
rendre une décision écrite à l’ÉGP : (1) l’approuver, (2) la retourner à l’ÉGP pour 
modification ou (3) la refuser et décider d’une stratégie alternative.  

13.11 Lorsque la stratégie de traitement d’une Réclamation est approuvée ou décidée par 
l’ÉD et transmise à l’ÉGP, le ou les Partenaires concernés peuvent alors la mettre en 
œuvre.  

13.12 Les délais alloués à l’ÉGP et l’ÉD pour mettre en œuvre la procédure qui précède sont 
variables selon l’urgence de chaque situation, sauf pour l’Avis initial qui doit être 
transmis sans délai.  

13.13 Si un Partenaire reçoit une Réclamation et que des actions doivent être posées 
rapidement, sans quoi lui ou un autre Partenaire pourrait subir un préjudice ou la 
réalisation du Projet pourrait en être affectée, la procédure qui précède peut être 
allégée sur consentement de l’ÉGP et de l’ÉD.  

13.14 L’ÉGP doit assurer le suivi du traitement des Réclamations et tenir un registre de 
celles-ci, incluant celles anticipées. Ce registre peut être fait à même le Manuel de 
gestion de projet dans le cadre du processus de gestion de risques. Si la stratégie de 
traitement doit être révisée par l’ÉGP, elle doit être soumise à nouveau à l’ÉD pour 
approbation.  

13.15 Si des frais doivent être engagés pour mettre en œuvre une stratégie de traitement 
d’une Réclamation approuvée par l’ÉD (frais juridiques, frais d’expertise, etc.), ils 
doivent être préalablement approuvés par écrit par l’ÉD.  

13.16 Tous les coûts devant être engagés aux fins du traitement d’une Réclamation doivent 
être assumés par les Partenaires privés uniquement (pas la SQI), puisque ceux-ci 
constituent des Coûts remboursables.  

13.17 Si une stratégie de traitement d’une Réclamation implique la conclusion d’une 
transaction et quittance, elle doit être soumise à l’ÉD pour approbation.  

14. COMMUNICATIONS ET RENSEIGNEMENTS 
14.1 Sans délai après l’avoir reçu, chaque Partenaire fournit à l’ÉGP un exemplaire de tout 

avis, ordonnance, ordre, exigence ou communication similaire que lui-même ou un 
Sous-traitant a reçu d’une Autorité gouvernementale relativement aux Activités ou au 
Site.  

14.2 Sans limiter ce qui précède, les Partenaires privés s’engagent à fournir à la SQI 
l’ensemble des renseignements, rapports, documents, dossiers et éléments 
semblables qui sont en leur possession ou sous leur contrôle ou qui leur sont 
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accessibles relativement au Contrat, selon ce que peut raisonnablement demander la 
SQI à quelque fin que ce soit, le tout conformément à l’article 21.0.0.1 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics (RLRQ, c. C-65.1). 
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PARTIE 3 - VALIDATION DES PARAMÈTRES DU PROJET 

Chapitre 1 – Phase de la validation 

15. OBJECTIFS ET PORTÉE DE LA PHASE DE VALIDATION 
15.1 La Phase de validation a pour objectifs d’élaborer et de valider les paramètres de 

réalisation du Projet à l’intérieur du Budget de la Phase de validation et de convenir, 
par un engagement de l’Équipe RPI, que cette réalisation répond aux exigences du 
Contrat, notamment quant à la portée du Projet, sa qualité, son coût et son échéancier. 
Ces paramètres, de même que cet engagement, sont consignés dans un Rapport de 
validation. 

15.2 La Phase de validation commence à la Date de début et prend fin à la Date 
d’approbation du Rapport de validation par l’ÉD.  

15.3 Une collaboration accrue entre les Partenaires est attendue afin d’éviter des dépenses 
non justifiées et non approuvées par l’Équipe RPI et de respecter le Budget de la Phase 
de validation ainsi que les Instructions émises par la SQI, s’il y a lieu, pour 
l’accomplissement des tâches et responsabilités. 

16. RESPONSABILITÉS DE L’ÉQUIPE RPI ET DE L’ÉGP 
16.1 Pendant la Phase de validation, l’Équipe RPI doit assurer : 

16.1.1 La tenue d’ateliers de démarrage pour établir les modalités de travail 
collaboratif à mettre en œuvre tout au long du Projet et, en ce sens, convenir 
de la Charte de l’Équipe RPI; 

16.1.2 La réalisation d’une partie des Activités d’approvisionnement pour ajouter une 
partie au Contrat, afin qu’il devienne un Partenaire privé ou retenir les services 
d’un consultant externe (par exemple, un Facilitateur ou l’agent de mise en 
service);  

16.1.3 L’établissement des paramètres de réalisation du Projet à consigner dans le 
Rapport de validation; 

16.1.4 La visite du Site et son inspection; 

16.1.5 La réalisation des Activités de conception requises par l’ÉGP pour les fins de 
l’élaboration du Rapport de validation; 

16.1.6 La réalisation d’un audit financier pour chacun des Partenaires par le 
Vérificateur financier;  

16.1.7 La réalisation des Activités préalables autorisées par la SQI, le cas échéant. 

16.2 L’ÉGP est responsable du développement du Rapport de validation. À sa discrétion, 
certaines tâches peuvent être déléguées aux ÉMOP ou réalisées conjointement avec 
ces dernières. 

16.3 Aux fins de la réalisation de la validation, l’ÉGP doit élaborer un plan de validation, soit 
un plan de travail dans lequel elle consigne le suivi du Budget de la Phase de validation, 
établit un échéancier pour effectuer la validation, les objectifs poursuivis, etc.  
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16.4 L’ÉGP doit adopter les procédures et pratiques nécessaires pour accomplir ses 
obligations ce qui inclut, notamment de rechercher un équilibre entre, d’une part, la 
recherche des informations minimales permettant de réduire les risques, et d’autre 
part, les coûts et délais associés à la recherche et la production de ces informations. 

17. ACCÈS AU SITE 
17.1 À compter de la Date de début, l’Équipe RPI a accès au Site, selon les modalités et 

limites prévues au Contrat, notamment à l’Annexe 4.1 « Site » et à l’Annexe 4.2 
« Politiques de l’OIP ». L’Équipe RPI est tenue de prendre connaissance de ces 
politiques, de les faire respecter et de les intégrer dans la planification et l’exécution de 
l’Ouvrage. 

Chapitre 2 – Rapport de validation 

18. DÉVELOPPEMENT ET EXIGENCES MINIMALES DU RAPPORT DE VALIDATION 
18.1 Le Rapport de validation doit rencontrer les exigences minimales contenues à 

l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation », et, donc, contenir le 
Manuel de gestion de projet. Les Annexes suivantes, complétées, doivent également 
être transmises avec le Rapport de validation pour approbation : 

18.1.1 Annexe 6.1 « Coûts remboursables »; 

18.1.2 Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits »; 

18.1.3 Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières ». 

18.2 Le Rapport de validation doit être basé sur des solutions qui, malgré leur niveau de 
détail variable, doivent répondre ou surpasser les Exigences techniques, et celles-ci, de 
même que toutes les innovations identifiées par les Partenaires dans le cadre de la 
Phase de validation, doivent y être incorporées. 

18.3 Les composantes du Coût cible doivent être validées par l’Équipe RPI par des analyses 
comparatives de marché qui correspondent aux meilleures pratiques de l’industrie.  

19. DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DE VALIDATION 
19.1 Le Rapport de validation doit être remis à l’ÉD pour approbation au plus tard à la Date 

limite de dépôt du Rapport de validation.  

19.2 En tout temps avant la Date limite de dépôt du Rapport de validation :  

19.2.1 L’ÉGP peut soumettre une version préliminaire du Rapport de validation à l’ÉD 
pour commentaires; 

19.2.2 La SQI peut informer l’ÉGP par écrit de tout document ou information 
supplémentaire devant être incorporé au Rapport de validation;  

19.2.3 La Date limite de dépôt du Rapport de validation peut être revue par l’ÉD, à la 
demande de l’ÉGP étant entendu que l’ÉGP confirme alors à l’ÉD les tâches à 
réaliser pour finaliser le Rapport de validation à cette date. 

19.3 Le Rapport de validation doit être approuvé dans les trente (30) jours suivant la Date 
limite de dépôt du Rapport de validation. L’ÉD peut décider de prolonger ce délai. 
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19.4 Une fois remis à l’ÉD, le Rapport de validation peut être approuvé ou retourné à l’ÉGP 
avec des commentaires. Dans ce dernier cas, l’ÉGP doit déposer à nouveau le Rapport 
de validation pour approbation à l’ÉD jusqu’à ce qu’il soit approuvé. Dans tous les cas, 
l’ÉD et l’ÉGP doivent se coordonner afin que toutes les itérations soient faites à 
l’intérieur du délai alloué pour l’approbation du Rapport de validation. 

19.5 L’approbation du Rapport de validation est confirmée par l’apposition de la signature 
de chaque Partenaire et prend effet à la date à laquelle la dernière signature a été 
apposée (la « Date d’approbation du Rapport de validation »). Cette approbation 
témoigne de l’engagement de chaque Partenaire à respecter l’entièreté des paramètres 
qui y sont indiqués. 

19.6 Lorsqu’approuvé, le Rapport de validation devient l’Appendice A de l’Annexe 3.1 
« Exigences minimales du Rapport de validation ». 

19.7 Dès la Date d’approbation du Rapport de validation, l’Équipe RPI peut procéder à la 
phase suivante, soit la Phase de conception et d’approvisionnement.  

20. ABSENCE D’APPROBATION DU RAPPORT DE VALIDATION 
20.1 Si le Rapport de validation n’est pas approuvé dans le délai fixé, la SQI pourra résilier 

le Contrat conformément à la Partie 9 du présent Contrat. 

21. RETRAIT D’UN PARTENAIRE PRIVÉ 
21.1 Un Partenaire privé peut se retirer du Contrat pendant la Phase de validation 

conformément à la Partie 9 du présent Contrat.  

Chapitre 3 – Activités préalables  

22. RECOMMANDATION DE L’ÉGP 
22.1 En tout temps pendant la Phase de validation, l’ÉGP peut recommander à la SQI, par 

écrit, la réalisation d’Activités préalables.  

22.2 La recommandation de l’ÉGP doit indiquer la portée anticipée des Activités préalables, 
l’échéancier proposé pour l’exécution de celles-ci et l’évaluation des Coûts 
remboursables pour l’élaboration de l’offre d’Activités préalables. L’ÉGP doit également 
indiquer si le coût des Activités préalables doit être inclus au Coût cible ou non et 
pourquoi.   

22.3 L’évaluation des Coûts remboursables pour l’élaboration de l’offre comprend 
uniquement les Coûts remboursables que les Partenaires privés estiment devoir 
encourir aux fins de la préparation de l’offre d’Activités préalables. Elle ne comprend 
pas les coûts que les Partenaires privés estiment devoir encourir aux fins de l’exécution 
de ces Activités.  

23. DIRECTIVE DE LA SQI 
23.1 La SQI doit indiquer à l’ÉGP par écrit si elle souhaite aller de l’avant ou non avec la 

réalisation des Activités préalables recommandées. Si la SQI souhaite aller de l’avant, 
elle doit transmettre à l’ÉGP une directive de procéder à l’élaboration d’une offre 
d’Activités préalables devant confirmer les éléments suivants :  

23.1.1 La portée anticipée des Activités préalables; 

23.1.2 L’échéancier proposé pour la réalisation des Activités préalables;  
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23.1.3 L’inclusion ou non du coût des Activités préalables au Coût cible; et 

23.1.4 La date pour la réception de l’offre d’Activités préalables; 

(ci-après la « Directive AP SQI »). 

24. L’OFFRE D’ACTIVITÉS PRÉALABLES 
24.1 Suivant la réception d’une Directive AP SQI, l’ÉGP doit développer l’offre d’Activités 

préalables et la soumettre à la SQI à la date prévue à la Directive AP SQI.  

24.2 L’offre d’Activités préalables doit être développée conformément aux modalités 
contenues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation ». 

24.3 L’offre d’Activités préalables doit minimalement contenir les informations suivantes : 

24.3.1 Les ressources requises pour leur exécution, de même que leurs taux horaires 
s’ils ne figurent pas à l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables », lieux de travail et 
besoins matériels; 

24.3.2 Si le coût des Activités préalables doit être inclus au Coût cible, l’estimation 
des Coûts remboursables de chaque Partenaire privé pour leur exécution. Si le 
coût des Activités préalables ne doit pas être inclus au Coût cible, le prix 
forfaitaire ventilé de chaque Partenaire privé pour l’exécution des Activités 
préalables, ainsi que les modalités de paiement afférentes. Lorsque la nature 
des Activités préalables ne permet pas aux Partenaires privés de proposer un 
prix forfaitaire, ceux-ci peuvent soumettre une estimation détaillée de leur prix 
pour l’exécution des Activités préalables; 

24.3.3 Un échéancier de référence, de même que les livrables associés, démontrant 
notamment qu’ils comportent des interfaces limitées avec les phases 
subséquentes de réalisation de l’Ouvrage; 

24.3.4 Toute information, Permis ou toute autre forme d’assentiment requis de la SQI, 
d’un Partenaire privé ou de tout tiers, incluant notamment toute Autorité 
gouvernementale; 

24.3.5 Toute considération pertinente à la prise de décision de la SQI, notamment 
l’impact des Activités préalables sur l’élaboration du Rapport de validation. 

24.4 En tout temps avant la réception de l’offre d’Activités préalables, la SQI peut 
transmettre par écrit à l’ÉGP toute information ou documentation additionnelle dont 
elle doit tenir compte dans l’élaboration de l’offre, incluant la modification des 
paramètres contenus dans la Directive AP SQI, en modifiant, si requis, la date souhaitée 
de réception de l’offre.  

24.5 Les Coûts remboursables liés à l’élaboration de l’offre sont payés conformément aux 
modalités prévues à la Partie 6 « Modalités financières » du Contrat. 

25. ACCEPTATION DE L’OFFRE D’ACTIVITÉS PRÉALABLES 
25.1 La SQI peut accepter l’offre d’Activités préalables, la refuser ou la retourner à l’ÉGP avec 

des commentaires. Dans ce dernier cas, l’ÉGP doit, revoir son offre en considérant les 
commentaires formulés avant de soumettre une offre modifiée. Ces étapes peuvent 
être répétées autant de fois que nécessaire pour obtenir l’acceptation écrite de la SQI 
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ou une confirmation écrite de celle-ci qu’elle ne donnera pas suite à l’offre.  

25.2 Lorsqu’une offre d’Activités préalables est acceptée par la SQI, l’Équipe RPI doit : 

25.2.1 Réaliser les Activités préalables conformément à l’offre acceptée et dans le 
respect des exigences du Contrat, notamment les exigences minimales 
prescrites à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation »; 

25.2.2 Mettre en place les couvertures d’assurance contenues à l’offre acceptée, le 
cas échéant;  

25.2.3 Le cas échéant, inclure les Coûts remboursables de l’élaboration de l’offre 
ainsi que des Activités préalables au Coût cible développé dans le cadre de 
l’élaboration du Rapport de validation par l’Équipe RPI et prévoir les Profits 
afférents à l’Enveloppe de Profits. 

25.3 Si le coût des Activités préalables est inclus au Coût cible, les Partenaires privés se font 
payer les Coûts remboursables pour leur exécution et les Profits y afférents 
conformément aux modalités prévues à la Partie 6 « Modalités financières » du Contrat.  

25.4 Si le coût des Activités préalables n’est pas inclus au Coût cible, le paiement s’effectue 
de la manière suivante :  

25.4.1 Si le coût pour des Activités préalables fait l’objet d’un prix forfaitaire, ceux-ci 
sont payés selon les modalités de l’offre d’Activités préalables; 

25.4.2 Si le coût pour l’exécution des Activités préalables est payé selon le prix coutant, 
ceux-ci sont payés comme s’ils étaient des Coûts remboursables et les Profits y 
afférents sont calculés en fonction de la majoration de chaque Partenaire privé 
prévue à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits »; 

25.4.3 Dans tous les cas, les modalités prévues à la Partie 6 « Modalités financières » 
du Contrat s’appliquent en y faisant les adaptations nécessaires. 
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PARTIE 4 – RÉALISATION DE L’OUVRAGE   

Chapitre 1 – Généralités 

26. RESPONSABILITÉS GÉNÉRALES DE L’ÉQUIPE RPI 
26.1 La réalisation de l’Ouvrage se déroule en deux phases, lesquelles peuvent être en partie 

concomitantes : la Phase de conception et d’approvisionnement et la Phase de 
construction. Ces phases ne peuvent être entamées que lorsque le Rapport de 
validation est approuvé par l’ÉD. Cela étant dit, une autorisation écrite de la SQI doit 
aussi être obtenue pour aller de l’avant avec l’approvisionnement aux fins de la Phase 
de construction et la Phase de construction (deux autorisations distinctes).  

26.2 L’Équipe RPI est responsable de la conception et de la construction de l’Ouvrage et à 
cet effet doit assurer :  

26.2.1 L’obtention ou la réalisation des études nécessaires à la réalisation de 
l’Ouvrage, qui n’ont pas pu être réalisées ou complétées pendant la Phase de 
validation;  

26.2.2 Recommander l’intégration d’Éléments à valeur ajoutée; 

26.2.3 La réalisation des Activités de conception; 

26.2.4 La poursuite des Activités d’approvisionnement débutées pendant la Phase de 
validation;  

26.2.5 L’organisation stratégique et la mise en œuvre des Activités 
d’approvisionnement nécessaires aux fins de la Phase de construction; 

26.2.6 L’exécution des Travaux de construction et la prise en charge de la maîtrise 
d’œuvre par l’Entrepreneur en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail (RLRQ, c. S-2.1); 

26.2.7 Le contrôle de la qualité, notamment des matériaux et équipements, en 
fonction de ce qui est prévu dans le Manuel de gestion de projet; 

26.2.8 La réalisation de tous les Services durant la construction, notamment la 
surveillance des Travaux de construction, afin d’assurer leur conformité aux 
Livrables de conception, notamment les plans et devis;  

26.2.9 La réalisation des Activités de Mise en service; 

26.2.10 L’exécution des Activités liées à la Réception avec réserves et à la Réception 
sans réserve, incluant les Activités de Mise en service, la correction des 
Non-conformités et les obligations liées aux Garanties de l’Ouvrage; 

26.2.11 La certification, la signature et l’apposition de leur sceau sur les Livrables de 
conception et tout autre document de nature technique ou administrative par 
les Partenaires privés chargés d’effectuer des Activités de conception, des 
Services durant la construction ou autres services professionnels, lorsque 
requis par les Lois et règlements ou autres dispositions du Contrat; 
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26.2.12 La mise à jour en continu des sections pertinentes du Rapport de validation.  

26.2.13 La qualification, la compétence et la suffisance du personnel impliqué dans 
l’exécution des Activités. L’Équipe RPI doit assurer le remplacement de toute 
personne ne répondant pas à ces exigences ou pour tout autre motif 
raisonnable.  

27. RENONCIATION À L’HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA CONSTRUCTION 
27.1 Les Partenaires privés renoncent à leur droit à l'hypothèque légale de la construction à 

l'encontre de l'Ouvrage eu égard à l'exécution du Contrat et s’engagent à livrer celui-ci 
libre de toute hypothèque légale pouvant résulter de la fourniture de main-d’œuvre, de 
matériaux ou de l’exécution de Travaux de construction. À ce titre, ils s’engagent 
notamment à obtenir, sans délai, la radiation de toute hypothèque publiée sur 
l’Immeuble.  

28. SOUS-TRAITANTS  
28.1 En vue de réaliser les Activités, les Partenaires privés peuvent retenir les services de 

Sous-traitants pour les tâches qui leur sont dévolues.  

28.2 Chaque Partenaire privé doit utiliser le Protocole d’approvisionnement prévu à 
l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de 
validation afin de choisir les Sous-traitants et doit conclure des contrats écrits avec eux.  

28.3 Les Partenaires privés doivent s’assurer que tous les Sous-contrats sont compatibles 
avec le Contrat. À cet effet, les Partenaires privés s’engagent à exiger que leurs 
Sous-traitants soient liés par les dispositions pertinentes du Contrat et assument des 
obligations et responsabilités équivalentes à celles qu’ils assument eux-mêmes envers 
la SQI et à l’égard du Projet.  

28.4 Les Partenaires privés doivent assurer la supervision et la gestion de leur main-d’œuvre, 
incluant leurs Sous-traitants. Ils doivent veiller à ce que ceux-ci exécutent leurs 
obligations conformément aux obligations et exigences du Contrat. 

29. ÉLÉMENTS À VALEUR AJOUTÉE  
29.1 Les « Éléments à valeur ajoutée » (ou « ÉVA ») sont les éléments du Programme initial 

qui n’ont pas pu être intégrés au Programme de base lors de l’élaboration du Rapport 
de validation, mais qui ont été identifiés à celui-ci comme pouvant être intégrés lors de 
la Phase de conception et approvisionnement ou la Phase de construction.  

29.2 Les ÉVA identifiés au Rapport de validation sont exhaustifs. Leur identification doit être 
faite conformément aux exigences prévues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du 
Rapport de validation » (ordre de priorité, portée, coût d’intégration (Coûts 
remboursables estimés et Profits devant être ajoutés à l’Enveloppe de Profits), leur 
dernier moment responsable de leur intégration (moment limite pour intégrer l’ÉVA), 
etc.).  

29.3 Un ÉVA peut être intégré lorsque la différence entre la projection du Coût final et le Coût 
cible est suffisante pour couvrir le coût d’intégration de l’ÉVA. Autrement dit, le coût 
d’intégration d’un ÉVA doit être égal ou inférieur à la différence entre la projection du 
Coût final et le Coût cible.  

29.4 Si les Profits afférents à l’intégration d’un ÉVA devant être ajoutés à l’Enveloppe de 
Profits n’ont pas été déterminés dans le Rapport de validation, les modalités suivantes 
s’appliquent :  
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29.4.1 Pendant la Phase de conception et d’approvisionnement, l’Enveloppe de Profits 
est augmentée d’un montant correspondant à 25 % des Coûts remboursables 
estimés pour l’intégration de l’ÉVA; 

29.4.2 Pendant la Phase de construction, l’Enveloppe de Profits est augmentée d’un 
montant à 50 % des Coûts remboursables estimés pour l’intégration de l’ÉVA. 

29.5 Les ÉVA peuvent être intégrés dans la mesure où leur intégration est effectuée au plus 
tard au dernier moment responsable de leur intégration prévu au Rapport de validation. 
Leur intégration est également faite en fonction de leur ordre de priorité.  

29.6 L’intégration d’un ÉVA n’entraine pas une majoration du Coût cible.  

29.7 Le processus d’intégration d’un ÉVA est le suivant :  

29.7.1 L’ÉGP recommande à la SQI, par écrit, l’intégration d’un ÉVA. La 
recommandation doit préciser la différence entre la projection du Coût final et 
le Coût cible et l’ÉVA visé par l’intégration; 

29.7.2 Suivant la réception de la recommandation de l’ÉGP, la SQI doit autoriser ou 
refuser l’intégration de l’ÉVA. Elle informe l’ÉGP de sa décision par écrit; 

29.7.3 Si la SQI autorise l’intégration de l’ÉVA, l’ÉGP doit procéder à une mise à jour du 
coût d’intégration de l’ÉVA et la transmettre par écrit à la SQI; 

29.7.4 Suivant la réception de la mise à jour du coût d’intégration de l’ÉVA, la SQI doit 
confirmer ou infirmer si l’ÉVA peut être intégré. Elle informe l’ÉGP de sa décision 
par écrit. Un ÉVA ne peut pas être intégré si la SQI n’a pas transmis la 
confirmation prévue au présent Article.  

29.8 Les Coûts remboursables et les Profits liés aux ÉVA sont payables suivant les modalités 
prévues à la Partie 6 « Modalités financières » du Contrat.  

Chapitre 2 – Phase de conception et d’approvisionnement  

30. OBJECTIFS ET PORTÉE DE LA PHASE DE CONCEPTION ET 
D’APPROVISIONNEMENT 
30.1 La Phase de conception et d’approvisionnement a pour objectif de débuter ou 

poursuivre la conception et d’effectuer des approvisionnements, conformément aux 
paramètres établis lors de la Phase de validation et intégrés au Rapport de validation.  

30.2 La Phase de conception et d’approvisionnement commence à la Date d’approbation du 
Rapport de validation et prend fin à la Réception avec réserves. Pour ce qui est de la 
portion approvisionnement aux fins de la Phase de construction, la SQI doit également 
donner son autorisation écrite afin qu’elle puisse avoir lieu. En effet, la SQI doit obtenir 
les autorisations nécessaires des Autorités gouvernementales visés, afin que la 
réalisation du Projet ainsi que les Activités visées dans le Rapport de validation, 
excluant les Activités préalables, le cas échéant, puissent être effectuées.    

31. RESPONSABILITÉS DE L’ÉQUIPE RPI 
31.1 Pendant la Phase de conception et d’approvisionnement, l’Équipe RPI doit notamment : 

31.1.1 Réaliser les Activités de conception, et, à cet effet : 
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• Tenir des ateliers de conception visant à développer une solution 
technique intégrée et optimale qui rencontre les exigences de l’Annexe 3.1 
« Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de 
validation ou les surpassera, notamment en termes de qualité, de 
durabilité, de performance et de la capacité pour l’OIP à en assurer 
l’entretien et la maintenance de manière efficiente; 

• Soumettre les Livrables de conception progressivement, pour revue, 
conformément aux procédures établies dans à l’Annexe 3.1 « Exigences 
minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de validation et en 
respectant l’Échéancier détaillé; 

31.1.2 Le cas échéant, effectuer les Activités d’approvisionnement nécessaires aux 
fins de la Phase de construction conformément au Protocole 
d’approvisionnement prévu à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de 
validation » et/ou au Rapport de validation; 

31.1.3 Obtenir les Permis nécessaires à la réalisation de l’Ouvrage, conformément aux 
modalités indiquées à l’article 32 « Permis » du Contrat; 

31.1.4 Rendre compte de l’avancement des Activités selon les modalités prévues à 
l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au 
Rapport de validation.  

32. PERMIS 
32.1 Les Partenaires privés ont la responsabilité d’obtenir, de maintenir en vigueur et 

d’assumer les frais de l’ensemble des Permis, sauf ceux identifiés comme étant de la 
responsabilité de la SQI à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » 
et/ou au Rapport de validation. Tout Permis requis par les Lois et règlements afin de 
réaliser l’Ouvrage et non identifié à cette Annexe sera réputé être de la responsabilité 
des Partenaires privés.  

32.2 Lorsqu’un Permis est susceptible d’imposer des conditions, des responsabilités, des 
obligations ou des frais à la SQI ou à l’OIP, le Partenaire privé responsable d’obtenir le 
Permis doit préalablement obtenir le consentement écrit de la SQI.  

33. SPÉCIFICATION DE PRODUITS  
33.1 La spécification de produits contenue dans les Livrables de conception doit respecter 

les règles suivantes : 

33.1.1 Identification du produit en termes de performance et d’exigences 
fonctionnelles, en plus d’une norme lorsque disponible, et mention de trois 
marques de commerce en ajoutant la note « ou équivalent approuvé »;  

33.1.2 Lorsqu’il existe moins de trois marques de commerce, l’exigence prévue au 
paragraphe qui précède peut être réduite à une ou deux marques de commerce 
et en ajoutant la note « ou équivalent approuvé » sur autorisation écrite de l’ÉGP;  

33.1.3 L’ÉGP peut autoriser, par écrit, la spécification d’un produit unique, lorsqu’il lui 
a été démontré qu’il n’existe pas de produit équivalent qui puisse être accepté. 
Dans un tel cas, la note « sans possibilité d’équivalent » doit être ajoutée après 
la mention du produit. 
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Chapitre 3 – Phase de construction 

34. OBJECTIFS ET PORTÉE DE LA PHASE DE CONSTRUCTION 
34.1 La Phase de construction a pour objectifs de réaliser les Travaux de construction, les 

Activités de Mise en service, la surveillance des Travaux de construction, le contrôle de 
la qualité ainsi que les Activités liées à la Réception avec réserves et à la Réception 
sans réserve de l’Ouvrage, incluant la correction des Non-conformités et les obligations 
liées aux Garanties de l’Ouvrage. 

34.2 La Phase de construction débute suivant la transmission de l’autorisation écrite de la 
SQI de débuter celle-ci et se termine à la Réception sans réserve. En effet, la SQI doit 
informer les Autorités gouvernementales visés avant que la Phase de construction ne 
débute.     

35. RESPONSABILITÉS DE L’ÉQUIPE RPI 
35.1 Pendant la Phase de construction, l’Équipe RPI doit notamment: 

35.1.1 Finaliser les Activités de conception; 

35.1.2 Poursuivre ou finaliser les Activités d’approvisionnement; 

35.1.3 Réaliser les Travaux de construction; 

35.1.4 Rendre les Services durant la construction; 

35.1.5 Contrôler la qualité, notamment des matériaux et équipements, en fonction de 
ce qui est prévu au Manuel de gestion de projet; 

35.1.6 Réaliser les Activités de Mise en service et celles liées à la Réception avec 
réserves et à la Réception sans réserve de l’Ouvrage, notamment la correction 
des Non-conformités; 

35.1.7 Rendre compte de l’avancement des Activités selon les modalités prévues à 
l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au 
Rapport de validation.  

35.1.8 Respecter les obligations liées aux Garanties de l’Ouvrage. 

36. ACCÈS AU SITE AUX FINS DE LA RÉCEPTION AVEC ET SANS RÉSERVE 
36.1 À compter de la Réception avec réserves, l’Équipe RPI dispose d’un droit d’accès au 

Site, soumis aux exigences suivantes: 

36.1.1 Cet accès est limité aux endroits où des Activités doivent être réalisées pour 
atteindre la Réception sans réserve; 

36.1.2 L’Équipe RPI doit en tout temps : 

• Ne pas perturber les activités des occupants et de l’OIP; 

• Se conformer aux obligations en matière de santé et de sécurité 
conformément aux Lois et règlements; 
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• Se conformer aux Politiques de l’OIP ainsi qu’à toute directive émise par la 
SQI. 

36.2 La SQI a également accès à tout autre endroit à l’extérieur du Site, y compris un atelier, 
un entrepôt ou une usine, où des matériaux, équipements ou parties de l’Ouvrage sont 
fabriqués, assemblés ou entreposés, dans le but d’y effectuer une visite, un examen ou 
une inspection. Pour ce faire, elle doit transmettre un préavis écrit de 48 heures 
ouvrables au Partenaire privé concerné par la visite. Sur réception du préavis écrit, le 
Partenaire privé doit prendre les mesures nécessaires afin de coordonner les accès et 
au besoin, aux moyens d’accès virtuels, y compris en obtenant le consentement de tout 
tiers concerné.  

36.3 Les droits d’accès au Site octroyés à l’Équipe RPI prennent fin automatiquement à 
compter de la Réception sans réserve, sous réserve de la possibilité pour la SQI de 
donner une autorisation écrite pour accorder un droit d’accès particulier.  

37. SANTÉ ET SÉCURITÉ 
37.1 L’Entrepreneur assume toutes les obligations et responsabilités de maître d’œuvre en 

vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Il doit veiller à ce que les mesures 
nécessaires soient prises pour protéger la santé et assurer la sécurité de tout 
travailleur. 

37.2 Il est également possible que des contrats de Travaux de construction soient octroyés 
à d’autres entrepreneurs tiers au Contrat, afin d’effectuer certains travaux ponctuels 
sur le Site. Dans une telle situation, l’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec 
ceux de l’autre entrepreneur et assume auprès de lui les obligations de maître d’œuvre.  

37.3 Au plus tard avant le début des Travaux de construction, l’Entrepreneur doit élaborer 
un programme de prévention en matière de santé et sécurité du travail propre à 
l’Ouvrage et en remettre un exemplaire à l’ÉGP pour revue. Le programme de prévention 
doit tenir compte des Politiques de l’OIP, afin d’assurer le maintien de ses activités 
durant la réalisation des travaux, le cas échéant. La SQI doit communiquer avec 
l’Entrepreneur, en temps opportun, afin de lui donner les informations et Politiques de 
l’OIP, incluant celles en matière de santé et de sécurité.  

37.4 L’Entrepreneur s’engage à donner immédiatement suite à tout rapport d’inspection, 
avis de correction, avis d’infraction, décision ou ordre émis relativement au Site, à 
aviser promptement l’ÉGP et à la tenir informée des démarches ultérieures lorsque 
requis ou sur demande, et à lui remettre une copie de tout document afférent, incluant 
les communications écrites.  

37.5 Dans l’éventualité où la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (« CNESST ») ou tout tribunal compétent attribue le rôle de maître 
d’œuvre à la SQI ou à l’OIP, l’Entrepreneur : 

37.5.1 S’engage à agir à titre de maître d’œuvre délégué pour l’ensemble des Travaux 
de construction réalisés sur le Site, incluant ceux réalisés par des 
entrepreneurs tiers au Contrat; 

37.5.2 Est responsable envers la SQI, l’OIP et envers toutes les personnes à l’égard 
desquelles la SQI ou l’OIP est considéré responsable à titre de maître d’œuvre, 
de l’exécution de toutes les obligations imposées au maître d’œuvre du Site de 
la même manière, dans la même mesure et aux mêmes fins que si 
l’Entrepreneur était lui-même maître d’œuvre; 
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37.5.3 S’engage à indemniser la SQI et l’OIP et à les tenir indemnes de toute amende, 
pénalité ou autres frais, résultant de toute action ou omission de 
l’Entrepreneur en vertu du présent Article. L’indemnisation par le Partenaire 
privé est considérée comme étant un montant dû en vertu du Contrat (art. 
12.1.3 du Contrat); 

37.5.4 S’assure que les Sous-traitants ou tous autres tiers effectuant des Travaux de 
construction au Site et sur lesquels l’Entrepreneur a autorité, respectent 
intégralement le programme de prévention et les obligations qui leur 
incombent en vertu des Lois et règlements. 

38. OCCUPATION DE L’IMMEUBLE 
38.1 Toutes les mesures nécessaires pour minimiser les inconvénients nuisant au bon 

fonctionnement et aux activités des occupants de l’Immeuble ou des lieux adjacents 
doivent être prises. Le libre accès des lieux doit être assuré pour toute personne dont 
le travail s’exécute sur les lieux ou à proximité du chantier. 

38.2 L’Immeuble et les voies de circulation publiques, privées, intérieures, extérieures, 
piétonnes et véhiculaires doivent demeurer accessibles pendant toute la durée des 
Travaux de construction, sauf sur autorisation de la SQI. Les issues de secours, autant 
pour l’Immeuble visé par les Travaux de construction que ceux adjacents, doivent être 
accessibles en tout temps. Les accès, les voies de circulation et les issues doivent 
demeurer dégagés, propres et sécuritaires. 

38.3 Les méthodes de travail choisies doivent causer le moins possible de bruit, de vibration 
ou d’autres désagréments (odeur, fumée, etc.). Si certains Travaux de construction 
bruyants, causant des vibrations ou d’autres désagréments sont indispensables et 
envisagés, l’ÉGP doit déterminer le moment et l’horaire le plus adéquat pour leur 
exécution.  

38.4 Advenant le cas où la SQI juge que certains Travaux de construction sont nuisibles aux 
activités de l’occupant de l’Immeuble ou à la sécurité, elle en avise les Partenaires 
privés concernés. Ceux-ci doivent alors cesser immédiatement les Travaux de 
construction et l’ÉGP doit réviser la méthode de travail choisie. 

39. PROTECTION DES LIEUX ENVIRONNANTS 
39.1 Le cas échéant, les éléments suivants qui se trouvent au Site ou à proximité doivent 

être protégés : 

39.1.1 Arbres, arbustes, gazon et plantes; et 

39.1.2 Monuments, bâtiments à caractère patrimonial, sites historiques ou 
archéologiques. 
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39.2 Toutes les précautions nécessaires doivent être prises pour assurer la protection de 
l'environnement, des rues, parcs, terrains, des bâtiments avoisinants et des 
installations des services publics ainsi que pour éviter toute autre forme de dommages 
ou pollution. 

40. ORDRE ET PROPRETÉ 
40.1 Les lieux doivent être maintenus en ordre et en bon état de propreté, libres de toute 

accumulation de rebuts et de déchets et le chantier doit être en bon état de circulation.  

40.2 Les matériaux et les équipements doivent être rangés de façon ordonnée et sécuritaire. 
Les matières dangereuses doivent aussi être entreposées et disposées adéquatement. 

40.3 L’Équipe RPI est responsable de l’évacuation des eaux, de la neige, de la glace ou de 
tout autre chose pouvant nuire à l’exécution des Travaux de construction.  

40.4 Avant la Réception avec réserves, tous les matériaux excédentaires, équipements et 
installations temporaires qui ne sont plus requis pour la finalisation de l’Ouvrage 
doivent être enlevés. Les lieux doivent être laissés en ordre et propres aux fins de 
l’éventuelle prise de possession.  

41. AMIANTE 
41.1 Aucun matériau ou produit dont la concentration en amiante est égale ou supérieure à 

0.1 % ne peut être incorporé à l’Ouvrage.  

41.2 Le cas échéant, le Programme initial indique les matériaux de l’Immeuble qui 
contiennent de l’amiante. Si d’autres matériaux susceptibles de contenir de l’amiante 
sont découverts, le ou les Partenaires privés concernés doivent cesser l’exécution des 
Travaux de construction et aviser immédiatement l’ÉGP.     

42. SIGNALISATION ET PUBLICITÉ  
42.1 L’Équipe RPI doit installer au Site toute signalisation ou représentation graphique 

fournie par la SQI conformément aux instructions de cette dernière. 

42.2 La pose de signalisation incluant les logos et les noms commerciaux de tout Partenaire 
privé ou de ses Sous-traitants n’est permise sur le Site qu’avec l’autorisation écrite de 
la SQI. 

42.3 Sous réserve des dispositions de la Partie 8 « Propriété intellectuelle, Confidentialité et 
protection des renseignements personnels »: 

42.3.1 La SQI peut produire et diffuser des vidéos, photographies ou tout autre 
contenu visuel ou artistique de l’Ouvrage à des fins promotionnelles et 
professionnelles;  

42.3.2 Sur approbation écrite de la SQI, un Partenaire privé et ses Sous-traitants 
peuvent produire et diffuser des vidéos, photographies et tout autre contenu 
visuel ou artistique de l’Ouvrage à des fins promotionnelles et professionnelles. 
Le matériel visé par le présent article, qu’il soit produit par un Partenaire privé 
ou l’un de ses Sous-traitants, doit être mis à la disposition de la SQI, sans frais. 
La SQI doit cependant obtenir l’approbation écrite du Partenaire privé en 
question afin d’en faire usage. 
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43. VISITE OU INSPECTION DE LA SQI 
43.1 La SQI ou ses représentants ont, à tout moment et sans préavis, libre accès au Site.  

43.2 La SQI peut, également, au moyen d’un préavis raisonnable transmis à l’ÉGP, requérir 
l’inspection ou l’ouverture d’une ou plusieurs parties de l’Ouvrage afin de vérifier sa 
conformité aux exigences du Contrat. Ce préavis doit inclure les motifs de la demande, 
une description de l’inspection ou des travaux d’ouverture à exécuter ainsi que les 
inspections à effectuer. Si une ou plusieurs Non-conformités sont découvertes, l’ÉGP 
doit promptement effectuer les corrections nécessaires.  

43.3 La SQI peut, à ses frais, effectuer des contrôles de la qualité ou faire réaliser par un 
tiers indépendant des audits externes du système de gestion de la qualité et de son 
application au regard des Activités. Ces contrôles et audits doivent être réalisés de 
manière à en limiter l’impact sur la conduite des Activités.  

44. MISE EN SERVICE 
44.1 L’Équipe RPI doit réaliser l’ensemble des Activités de Mise en service, conformément 

aux exigences de l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage ». 

45. RÉCEPTION DE L’OUVRAGE 
45.1 Les conditions et modalités relatives à la réception de l’Ouvrage, incluant la Réception 

avec réserves, la Réception d’une partie de l’Ouvrage et la Réception sans réserve, sont 
contenues à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage ». 

46. GARANTIES DE L’OUVRAGE 
46.1 Les Partenaires privés doivent honorer et obtenir toutes les Garanties de l’Ouvrage 

décrites à l’Annexe 4.4 « Garanties de l’Ouvrage ». 
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PARTIE 5 – INSTRUCTIONS, CHANGEMENTS ET ÉVÉNEMENTS POUVANT DONNER 
LIEU À DES AJUSTEMENTS 

Chapitre 1 – Instructions  

47. INSTRUCTIONS  
47.1 La SQI peut, en tout temps, émettre des Instructions : 

47.1.1 Nécessaires à l’interprétation et la bonne exécution du Contrat ou visant à 
préciser les Exigences techniques; 

47.1.2 Visant la mise en œuvre d’un Changement; 

(individuellement, une « Instruction »).  

47.2 Une Instruction est émise par écrit par la SQI à l’attention de l’ÉGP et doit clairement 
être identifiée comme étant une Instruction. 

47.3 L’ÉGP est tenue de commenter, par écrit, l’Instruction dans un délai raisonnable selon 
la situation, en regard des impacts de celle-ci sur le Projet, de même que sur les 
objectifs de maximisation de la valeur de celui-ci et de l’optimisation notamment de sa 
qualité et de son fonctionnement global.  

47.4 Dans un délai raisonnable suivant la réception des commentaires de l’ÉGP, la SQI est 
tenue de confirmer ou d’infirmer par écrit la mise en œuvre de l’Instruction, avec ou 
sans modification.  

47.5 L’Équipe RPI s’engage à assurer : 

47.5.1 La mise en œuvre de l’Instruction confirmée par la SQI dans les meilleurs 
délais; 

47.5.2 Sans limiter ce qui précède, la mise en place, pendant toute la durée du Projet, 
d’un processus pour assurer le traitement efficient des Changements; 

47.5.3 L’élaboration et la mise à jour régulière d’un registre commun des 
Changements et de leur traitement. 

47.6 La mise en œuvre d’une Instruction peut uniquement donner lieu à des ajustements au 
Coût cible, à l’Enveloppe de Profits ou au Délai d’exécution que si celle-ci constitue un 
Événement pouvant donner lieu à des ajustements conformément au chapitre qui suit.  

Chapitre 2 – Événements pouvant donner lieu à des ajustements (ou « ÉPLA ») 

48. PRINCIPES APPLICABLES 
48.1 Seule la survenance d’un ÉPLA peut donner lieu à des ajustements au Coût cible, à 

l’Enveloppe de Profits, ou encore au Délai d’exécution. 

48.2 L’expression « Événement pouvant donner lieu à des ajustements » ou « ÉPLA » désigne 
l’un des événements suivants (à l’exclusion de tous les autres), qui survient après la 
Date d’approbation du Rapport de validation et qui passe le test prévu aux Lignes 
directrices : 

48.2.1 La mise en œuvre d’une Instruction qui constitue un Changement important. 
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En raison de la nature du Contrat, il est attendu que seul un nombre limité 
d’Instructions visant la mise en œuvre de Changements puisse résulter en un 
Changement important;   

48.2.2 L’entrée en vigueur, l’abrogation ou la modification aux Lois et règlements, qui 
a une incidence défavorable importante sur l’exécution des Activités; 

48.2.3 L’exercice par la SQI de son droit de suspendre le Contrat conformément à 
l’article 78 « Suspension du Contrat » du Contrat, dans la mesure où la 
suspension du Contrat a une incidence défavorable importante sur l’exécution 
des Activités; 

48.2.4 Un cas de force majeure au sens du Code civil du Québec (RLRQ c. CCQ-1991) 
(« C.c.Q. »). 

49. SURVENANCE D’UN ÉPLA 
49.1 Tout Partenaire doit aviser l’ÉGP dès qu’il est informé qu’un ÉPLA est susceptible de 

survenir. Cet avis doit être donné par écrit, sans délai. L’ÉGP peut également constater 
par elle-même qu’un ÉPLA est susceptible de survenir. 

49.2 Dès que l’ÉGP constate ou est informée qu’un ÉPLA est susceptible de survenir, elle 
doit, dès lors, adopter toute mesure visant à prévenir et à éviter la survenance de ce 
potentiel ÉPLA ou, s’il est impossible de le faire, d’en limiter et atténuer les 
conséquences, notamment : 

49.2.1 En agissant de manière proactive dans la gestion de ce potentiel ÉPLA et la 
mise en œuvre de solutions assurant la réussite du Projet; 

49.2.2 En évaluant et mettant en œuvre les opportunités qui s’offrent à l’Équipe RPI 
d’optimiser les paramètres de réalisation du Projet afin de pallier en tout ou en 
partie aux conséquences de ce potentiel ÉPLA;  

49.3 Dans l’éventualité où l’ÉGP détermine qu’un ÉPLA est effectivement survenu, 
conformément aux Lignes directrices, l’ÉGP doit transmettre, sans délai, un avis écrit à 
l’ÉD comprenant les renseignements suivants: 

49.3.1 La description de l’ÉPLA et les motifs à son soutien, le cas échéant; 

49.3.2 Les faits pertinents; 

49.3.3 Les mesures de mitigation de l’ÉPLA à mettre en œuvre, le cas échéant; 

49.3.4 Les mesures de contrôle des coûts mises en place et à mettre en place, si 
applicables; 

49.3.5 Une copie de l’avis de sinistre communiqué à l’assureur concerné, le cas 
échéant; 

49.3.6 Tout autre document ou renseignement pertinent. 

49.4 Si l’ÉGP est d’avis que l’ÉPLA résulte de la mise en œuvre d’une Instruction, elle doit 
inclure dans son avis à l’ÉD les éléments additionnels suivants : 
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49.4.1 Une copie de l’Instruction; 

49.4.2 Les motifs au soutien de ses prétentions; 

49.4.3 Tout autre document ou renseignement pertinent.  

50. DÉTERMINATION DES AJUSTEMENTS 
50.1 Lorsqu’il devient impossible pour l’ÉGP de contrôler les conséquences d’un ÉPLA, à 

l’intérieur du Coût cible, l’ÉGP doit transmettre un avis écrit à l’ÉD comprenant: 

50.1.1 Une description précise et détaillée des ajustements proposés au Coût cible, à 
l’Enveloppe de Profits ou au Délai d’exécution; 

50.1.2 Les recommandations du Vérificateur financier à l’égard de ces ajustements 
proposés par l’ÉGP. 

50.2 Si l’ÉD est d’accord avec la détermination des ajustements proposés par l’ÉGP quant à 
la survenance d’un ÉPLA et à l’impossibilité de l’ÉGP de limiter et atténuer les 
conséquences de celui-ci à l’intérieur du Coût cible, l’ÉD fixe les ajustements 
appropriés, au cas par cas, en tenant compte :  

50.2.1 De la proposition d’ajustements de l’ÉGP; 

50.2.2 Des recommandations du Vérificateur financier à l’égard de la proposition 
d’ajustements de l’ÉGP; 

50.2.3 Des modalités relatives à l’établissement du Coût cible et de l’Enveloppe de 
Profits; 

50.2.4 Des hypothèses adoptées par l’Équipe RPI dans l’élaboration du Rapport de 
validation (incluant dans l’établissement du Coût cible); 

50.2.5 De l’importance d’exécuter les Activités conformément à l’Échéancier détaillé 
dans le respect du Délai d’exécution;  

50.2.6 Tout autre élément jugé pertinent par l’ÉD, tenant compte des objectifs 
permettant d’assurer la réussite du Projet. 

50.3 Nonobstant ce qui précède, les ÉPLA couverts par une assurance ne peuvent donner 
lieu à des ajustements du Coût cible ou de l’Enveloppe de Profits, et ce, jusqu’à 
concurrence des indemnités d’assurance reçues. Il peut y avoir des ajustements de ces 
paramètres que pour l’excédent, le cas échéant.  

50.4 Les ajustements fixés par l’ÉD doivent faire l’objet d’un avenant au Contrat. Ils sont 
effectifs à compter de la signature de ce dernier par tous les Partenaires.  
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 PARTIE 6 – MODALITÉS FINANCIÈRES 

Chapitre 1 – Paramètres de rémunération 

51. MONTANT DU CONTRAT 
51.1 En contrepartie de l’exécution, par les Partenaires privés, de leurs obligations aux 

termes du Contrat, la SQI s’engage à leur payer le Montant du Contrat conformément 
aux modalités décrites dans la présente Partie du Contrat. 

51.2 Le Montant du Contrat se décline en trois (3) postes de rémunération pour chacun des 
Partenaires privés : 

Coûts remboursables 

Paiement mensuel des Coûts remboursables, constitués des 
Coûts directs encourus pour la réalisation de l’Ouvrage, 
majorés des Frais généraux convenus, sauf pour les Coûts 
directs liés au Programme d’assurance qui ne sont pas 
majorés.  
 
Les Coûts remboursables sont détaillés à l’Annexe 6.1. 

Profits, s’il y a lieu 

Paiement, à la Réception sans réserve, de l’Enveloppe de 
Profits.  
 
L’Enveloppe de Profits peut également faire l’objet de 
paiements anticipés par Jalons.  
 
Les Profits sont détaillés à l’Annexe 6.2.  

Économies, s’il y a lieu Paiement, à la Réception sans réserve, de la part des 
Économies à laquelle les Partenaires privés ont droit, soit la 
moitié de celles-ci. 

52. COÛTS REMBOURSABLES 
52.1 Les Coûts remboursables, présentés à l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables », sont 

constitués : 

52.1.1 Des Coûts directs que les Partenaires privés encourent pour la réalisation de 
l’Ouvrage; 

52.1.2 Des Frais généraux, sous forme d’un pourcentage applicable sur les Coûts 
directs encourus par les Partenaires privés. Le pourcentage applicable pour 
chacun des Partenaires privés est également indiqué à l’Annexe 6.1 « Coûts 
remboursables ». 

52.2 Les coûts liés au Programme d’assurance sont uniquement des Coûts directs sur 
lesquels la majoration pour les Frais généraux ne s’applique pas.  

52.3 Certains Coûts remboursables doivent, avant d’être engagés par les Partenaires privés, 
être préalablement autorisés par l’ÉGP ou l’ÉD, par exemple, les coûts de formation, les 
coûts pour le traitement des réclamations des tiers, etc. Les Coûts remboursables 
sujets à autorisation préalable sont spécifiés dans le Contrat et/ou dans l’Annexe 6.1 
« Coûts remboursables ». 

52.4 La Grille d’honoraires de l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables » doit être revue au besoin 
par les Partenaires privés et minimalement une fois par année. Toute modification à 
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celle-ci est sujette à un audit effectué par le Vérificateur financier, conformément aux 
articles prévus au chapitre 4 de la présente partie du Contrat « Transparence et partage 
de l’information ». 

52.5 Les Partenaires privés doivent adopter des pratiques visant à limiter les Coûts directs, 
notamment en réduisant les matériaux et équipements requis, en vendant des 
matériaux et équipements excédentaires ou, sur autorisation de l’ÉGP, en réemployant 
des matériaux provenant de la déconstruction sélective ou d’autres chantiers. 

52.6 Les Partenaires privés doivent prendre toutes les mesures raisonnables pour bénéficier 
d’escomptes sur les Coûts directs. Ils doivent également faire appel à la concurrence 
pour conclure des Sous-contrats, conformément à ce qui est prévu au Protocole 
d’approvisionnement prévu à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de 
validation » et/ou au Rapport de validation. 

52.7 Les Coûts remboursables font l’objet de paiements mensuels, conformément aux 
modalités décrites au chapitre 2 de la présente partie du Contrat. 

52.8 Durant la Phase de validation, les Coûts remboursables ne peuvent excéder le Budget 
de la Phase de validation. Lorsque les Coûts remboursables atteignent 80 % du Budget 
de la Phase de validation, l’ÉGP doit aviser par écrit la SQI en lui indiquant également 
le niveau d’avancement du Rapport de validation.  

52.9 Lorsque les Coûts remboursables atteignent 100 % du Budget de la Phase de 
validation, l’Équipe RPI doit aviser par écrit la SQI et cesser l’exécution du Contrat, 
jusqu’à ce qu’une autorisation écrite d’en poursuivre l’exécution lui ait été donnée par 
la SQI. Le Budget de la Phase de validation peut alors être révisé par l’Équipe RPI par 
avenant au présent Contrat. 

52.10 Lors des phases subséquentes du Contrat, les Coûts remboursables sont payables par 
la SQI malgré l’atteinte ou le dépassement du Coût cible, le cas échéant. 

53. PROFITS  
53.1 L’Enveloppe de Profits est établie par l’Équipe RPI lors de la Phase de validation. Les 

Profits attendus par chacun des Partenaires sont établis en fonction du pourcentage 
de chacun prévu à cette fin, appliqué sur une estimation de leurs Coûts directs. Les 
Coûts directs de l’Entrepreneur liés au Programme d’assurance ne sont pas pris en 
compte dans le calcul des profits. 

53.2 Les pourcentages de Profits des Partenaires privés sont ceux soumis dans leur 
proposition, mais peuvent faire l’objet d’une modification pendant la Phase de 
validation, selon l’audit préliminaire réalisé par le Vérificateur financier, les 
négociations entre les Partenaires, l’ajout d’un nouveau Partenaire pendant la Phase 
de validation, etc.  

53.3 Les pourcentages de Profits des Partenaires privés, l’Enveloppe de Profits et les 
pourcentages de répartition de celle-ci entre les Partenaires privés sont présentés à 
l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits ».  

53.4 L’Enveloppe de Profits ne peut être augmentée qu’en cas d’intégration d’un ÉVA, 
suivant un EPLA ou l’ajout d’un Partenaire privé additionnel. Les pourcentages de 
répartition de l’Enveloppe de Profits des Partenaires privés ne peuvent être ajustés 
qu’en cas de réaffectation importante des Activités des Partenaires privés identifiées à 
la Matrice des tâches du Rapport de validation et que dans la mesure où ces 
ajustements sont approuvés par l’ÉD et font l’objet d’un avenant au Contrat.  

53.5 Sous réserve de l’article 53.8 du Contrat, l’Enveloppe de Profits est payée suivant la 
Réception sans réserve.  
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53.6 L’Enveloppe de Profits est mise à risque par les Partenaires privés, ce qui signifie que 
leurs Profits ne sont acquis et payables que dans la mesure où le Coût final est inférieur 
ou égal au Coût cible. Si le Coût final est supérieur au Coût cible, une somme 
équivalente à la différence entre ceux-ci doit être déduite de l’Enveloppe de Profits, 
jusqu’à ce que cette dernière soit épuisée, et ce n’est que le reliquat, le cas échéant, 
qui est payable aux Partenaires privés. 

53.7 À l’exception des Profits escomptés par les Partenaires privés ayant exécuté des 
Activités préalables, aucun Profit n’est acquis et payable aux Partenaires privés si l’ÉD 
ne parvient pas à approuver le Rapport de validation dans le délai imparti.  

53.8 L’Enveloppe de Profits peut faire l’objet de paiements anticipés de Profits aux 
Partenaires privés suivant les Jalons et critères identifiés à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de 
Profits » et selon les pourcentages de répartition de l’Enveloppe de Profits entre les 
Partenaires privés établis à cette même Annexe. La détermination des Jalons est faite 
par la SQI ou, pendant la Phase de validation, par l’ÉGP. L’atteinte d’un Jalon est 
déterminée par l’ÉD sur recommandation de l’ÉGP. 

53.9 Les Profits qui ont fait l’objet de paiements anticipés liés à l’atteinte du Jalon #1 à 
l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits », soit à l’approbation du Rapport de validation, sont 
acquis par les Partenaires privés. Ces Profits ne peuvent faire l’objet de compensation 
ou de demande de restitution par la SQI. 

54. ÉCONOMIES 
54.1 Les Partenaires privés ont droit à la moitié des Économies qu’ils se séparent entre eux. 

Cette part d’Économies est payable aux Partenaires privés suivant la Réception sans 
réserve, suivant les pourcentages de répartition de l’Enveloppe de Profits entre les 
Partenaires privés prévus à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits ». L’autre moitié des 
Économies est conservée par la SQI. 

Chapitre 2 – Mécanismes de paiement 

55. DEMANDES DE PAIEMENT  
55.1 Chaque Partenaire privé doit soumettre sa demande de paiement pour validation à 

l’ÉGP au plus tard le 10e jour de chaque mois, dans la forme prescrite à l’Annexe 6.3 
« Modèles de documents ». 

55.2 La demande de paiement indique, selon le cas : 

55.2.1 Les montants de Coûts directs encourus le mois précédent et payables selon 
l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables »; 

55.2.2 Le pourcentage applicable à titre de Frais généraux selon l’Annexe 6.1 « Coûts 
remboursables »; 

55.2.3 Les montants payables à titre de paiement anticipé de Profits approuvés par 
l’ÉD, le cas échéant; 

55.2.4 Les montants pour la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente 
du Québec (TVQ) applicables; et 

55.2.5 Tout autre élément exigé par l’ÉGP. 

55.3 La demande de paiement doit inclure toutes les pièces justificatives à son soutien, 
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incluant les documents suivants : 

55.3.1 Reçus, factures ou autre documentation de même nature (notamment 
escomptes obtenus et montants obtenus de la vente de matériaux et 
équipements excédentaires); 

55.3.2 Les quittances liées à la demande de paiement des Coûts remboursables du 
mois précédent, lesquelles doivent être faites selon le modèle prévu à l’Annexe 
6.3 « Modèles de documents »;  

55.3.3 Tout autre document exigé par l’ÉGP. 

55.4 L’ÉGP dispose d’un délai de vingt (20) jours pour examiner et valider la demande de 
paiement, ou la retourner au Partenaire privé avec des commentaires. Dans ce dernier 
cas, le Partenaire privé doit, dans un délai de dix (10) jours, revoir sa demande de 
paiement en considération des commentaires de l’ÉGP et lui soumettre à nouveau sa 
demande de paiement. Ces étapes peuvent être répétées autant de fois que nécessaire 
pour obtenir la validation de la demande de paiement par l’ÉGP et celles-ci doivent alors 
être complétées dans un délai de dix (10) jours par chacune des parties.  

55.5 Une fois validée par l’ÉGP, la demande de paiement est transmise à la SQI, avec copie 
au Vérificateur financier, pour approbation finale. La SQI se réserve le droit d’émettre 
des commentaires et requérir des modifications à une demande de paiement.  

55.6 La valeur non-approuvée (totale ou partielle) par l’ÉGP ou la SQI d’une demande de 
paiement est soumise à la procédure de règlement des Enjeux et Différends prévue à 
l’Annexe 2.1 « Procédure de règlement des Enjeux et des Différends » dans les trente 
(30) jours qui suivent le paiement de la facture à laquelle elle se rapporte, sans quoi 
cette valeur non-approuvée est présumée acceptée et le droit de contestation qui s’y 
rattache déchu. 

56. PAIEMENT ANTICIPÉ DES PROFITS 
56.1 Lorsque l’ÉD détermine qu’un Jalon est atteint et que les conditions prévues à l’Annexe 

6.2 « Enveloppe de Profits » sont satisfaites, chaque Partenaire privé peut alors inclure 
le montant payable selon l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits » pour l’atteinte du Jalon 
dans sa prochaine demande de paiement. 

57. DEMANDE DE PAIEMENT FINALE 
57.1 Lorsque la Réception sans réserve est atteinte, chaque Partenaire privé doit soumettre 

une demande de paiement finale pour validation à l’ÉGP toujours dans la forme 
prescrite à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents ». 

57.2 La demande de paiement finale indique : 

57.2.1 Les montants payables à titre de Coûts directs, selon l’Annexe 6.1 « Coûts 
remboursables »; 

57.2.2 Le pourcentage applicable à titre de Frais généraux selon l’Annexe 6.1 « Coûts 
remboursables »; 

57.2.3 Le montant payable à titre de Profits, le cas échéant, déduction faite des 
montants payés par la SQI au terme des demandes de paiements anticipés 
des Profits; 
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57.2.4 Le montant payable à titre d’Économies, le cas échéant, selon le même 
pourcentage que celui convenu pour le partage de l’Enveloppe des Profits par 
chacun des Partenaires privés et indiqué à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de 
Profits »;  

57.2.5 Les montants pour la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente 
du Québec (TVQ) applicables; et 

57.2.6 Tout autre élément prévu au Contrat ou exigé par l’ÉGP. 

57.3 Si le montant payable à titre de Profits est négatif, c’est-à-dire que les paiements 
anticipés des Profits sont supérieurs aux montants réellement dus aux Partenaires 
privés à titre de Profits, ces montants doivent être crédités de tout autre montant dû et 
exigible aux Partenaires privés en date de la Réception sans réserve, le cas échéant. À 
défaut, les Partenaires privés doivent restituer à la SQI les montants payés en trop par 
cette dernière à titre de Profits, dans le délai prévu à l’article 58.1 du Contrat.  

57.4 La demande de paiement finale doit être faite conformément aux modalités prévues 
aux articles 55.3 à 55.6 du Contrat et notamment inclure une attestation de la CNESST 
et une attestation de la Commission de la construction du Québec confirmant que ses 
cotisations à ces organismes ont été payées dans le cadre de l’exécution du Contrat.  

58. MODALITÉS DE PAIEMENT 
58.1 La SQI doit payer toute demande de paiement approuvée ou partiellement approuvée 

dans les trente (30) jours de son approbation finale. Le cas échéant, les Partenaires 
privés doivent, dans ce même délai, restituer les montants payés en trop par la SQI à 
titre de Profits. 

58.2 Si l’un des Partenaires manque à son obligation d’effectuer des paiements dus et 
exigibles en vertu du Contrat, les intérêts payables sont calculés à compter du premier 
jour de retard, au taux en vigueur en vertu de l’article 28 de la Loi sur l’administration 
fiscale (RLRQ, c. a-6.002).   

58.3 Tous les paiements aux termes du Contrat sont effectués par virement électronique, 
aux comptes bancaires des Partenaires privés. Le compte bancaire désigné par les 
Partenaires doit être ouvert et maintenu dans une succursale d’une banque ou dans 
une coopérative de services financiers du Québec. Si la date à laquelle le paiement doit 
être fait n’est pas un Jour ouvrable, le virement électronique est effectué au plus tard 
le Jour ouvrable suivant. 

58.4 Tout paiement fait par la SQI en vertu du Contrat n’est pas une reconnaissance de la 
conformité de l’Ouvrage ou une renonciation à quelque droit ou recours dont la SQI 
dispose en vertu du Contrat. 

Chapitre 3 – Transparence et partage de l’information  

59. AUDITS 
59.1 Des audits financiers sont réalisés par le Vérificateur financier dont les services sont 

retenus par la SQI pour le Projet, soit : 

59.1.1 Un audit financier préliminaire effectué lors de la Phase de validation afin de 
valider les paramètres financiers proposés par l’Équipe RPI, notamment les 
pourcentages proposés à titre de Frais généraux et de Profits. 
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59.1.2 Des audits financiers ponctuels et aléatoires réalisés à l’initiative du 
Vérificateur financier, ou à la demande de l’ÉGP ou tout Partenaire, notamment 
afin de contrôler les Coûts remboursables.  

59.2 L’Équipe RPI doit fournir son entière collaboration au Vérificateur financier dans le 
cadre de la conduite de toutes vérifications. Elle rend accessibles tous les dossiers et 
les comptes qui sont en sa possession ou sous son contrôle ou qui lui sont accessibles 
que le Vérificateur juge nécessaires pour effectuer une vérification complète et 
détaillée. L’Équipe RPI s’engage, en outre, à examiner et à régler sans délai avec le 
Vérificateur financier toutes les questions découlant de ses vérifications. 

59.3 Les procédures, normes et autres protocoles d’audit financier sont déterminés par le 
Vérificateur financier, au bénéfice de l’Équipe RPI et en conformité avec le Principe 
directeur « Transparence et partage de l’information ». 

60. TENUE DE DOSSIERS ET REGISTRES DU PROJET 
60.1 Les Partenaires privés doivent tenir des registres comptables complets et détaillés et 

les conserver, pendant les cinq (5) ans suivant la Réception sans réserve, ou tout autre 
délai convenu par l’ÉGP. Ces registres doivent documenter les montants payables par 
la SQI aux termes du Contrat, dont les Coûts remboursables, ainsi que les montants qui 
leur sont payés à titre de Profits. 

60.2 Pour toute la durée de conservation de ces dossiers et registres, il doit être accordé un 
accès à la SQI, sur demande. Ces droits sont exercés en accordant un accès aux 
installations physiques, ainsi qu’un accès informatique à tout dossier et toutes Données 
de Projet. 
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PARTIE 7 – ASSURANCES ET GARANTIES FINANCIÈRES 

61. ASSURANCES 
61.1 Les Partenaires doivent mettre en place les couvertures d’assurance prévues à 

l’Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières » et se conformer aux autres 
exigences prévues à cette Annexe.  

62. GARANTIES FINANCIÈRES 
62.1 Pendant la Phase de validation, les Partenaires doivent déterminer si des garanties 

financières doivent être fournies et, si oui, lesquelles. Les exigences en matière de 
garanties financières, le cas échéant, doivent être consignées dans l’Annexe 7.1 
« Assurances et garanties financières ».   
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PARTIE 8 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

63. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DU PROJET 
63.1 Chaque Partenaire privé doit s’assurer que la Propriété intellectuelle du Projet est 

originale et qu’elle ne viole aucun droit de propriété intellectuelle appartenant à un 
tiers. 

63.2 Chaque Partenaire privé cède à la SQI l’ensemble de ses droits relatifs à la Propriété 
intellectuelle du Projet, libre de toute charge. Le Partenaire privé renonce à toute 
revendication de droits à la Propriété intellectuelle du Projet, incluant, ses droits moraux 
tels que le droit de paternité et le droit à l’intégrité de l’œuvre.  

63.3 La SQI accorde aux Partenaire privés une licence limitée, non exclusive, non 
transférable, non sous-licenciable, irrévocable, mondiale et libre de redevance, 
permettant à ceux-ci d’utiliser la Propriété intellectuelle du Projet aux fins de la 
réalisation des Activités. Le mot « utiliser » inclut tous les actes consistant à reproduire, 
modifier, copier, rendre disponible, divulguer à des tiers, adapter, traduire, intégrer 
dans d’autres documents ou autrement utiliser la Propriété intellectuelle du Projet pour 
créer des œuvres dérivées à partir de celle-ci. 

63.4 Si un Partenaire privé intègre, dans la Propriété intellectuelle du Projet, une Propriété 
intellectuelle qu’il détenait déjà auparavant, cette Propriété intellectuelle préexistante 
est réputée concédée à la SQI, sous forme d’une licence limitée, non exclusive, non 
transférable, non sous-licenciable, irrévocable, mondiale et libre de redevance, 
permettant à la SQI d’utiliser cette Propriété intellectuelle préexistante dans le cadre 
du Projet. Le mot « utiliser » inclut tous les actes énumérés à l’article 63.3 du Contrat. 

63.5 La licence conférée en vertu du présent article accorde également à la SQI le droit 
d’utiliser la Propriété intellectuelle préexistante d’un Partenaire privé pour tout autre 
projet d’infrastructure dans la province de Québec, selon les mêmes modalités, étant 
entendu que cette utilisation s’effectue aux risques de la SQI.  

63.6 Si des licences de produits tiers doivent être utilisées ou intégrées dans le cadre de la 
réalisation du Projet, y compris des licences payantes, le Partenaire privé doit en 
informer préalablement par écrit l’Équipe RPI et obtenir l’autorisation écrite de l’ÉD 
avant toute utilisation ou intégration. Une entente relativement aux frais applicables 
doit également être conclue. 

63.7 Les Partenaires s’engagent à signer tous les documents et à poser tous les gestes 
nécessaires pour donner plein effet aux modalités de l’article 63 « Propriété 
intellectuelle du Projet » du Contrat. Cet engagement inclut notamment: 

63.7.1 La ratification de toute licence ou sous-licence conformément au Contrat; 

63.7.2 La formalisation de toute cession de Propriété intellectuelle à la SQI, incluant 
l’obtention de tous les consentements requis de la part des Sous-traitants du 
Partenaire privé. 

64. GESTION DES DONNÉES DE PROJET  
64.1 L’Équipe RPI est responsable d’assurer la sauvegarde et le stockage sécuritaires des 

Données de Projet, conformément aux normes reconnues de l’industrie en matière de 
sécurité et de cybersécurité ainsi qu’aux directives de la SQI à cet égard.  

64.2 L’Équipe RPI doit consigner toutes les exigences relatives à la gestion des Données de 
Projet dont elle se dote dans le Cahier des exigences BIM.  
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65. RENSEIGNEMENTS CONFIDENTIELS 
65.1 L’expression « Renseignements confidentiels » désigne l’ensemble des renseignements 

fournis par un Partenaire, ou pour son compte, avant ou après la Date de début, sous 
quelque forme que ce soit, à un autre Partenaire ou créés ou acquis par l’un d’eux 
conformément aux modalités du Contrat ou dans le cadre des Activités. Ces 
renseignements comprennent notamment les Données de Projet et les 
Renseignements personnels. 

65.2 Chaque Partenaire reconnaît que les Renseignements confidentiels qu’il divulgue 
pendant la durée du Contrat demeurent sa propriété exclusive (le « Partenaire 
divulgateur »), sous réserve des droits relatives à la Propriété intellectuelle. Le 
Partenaire qui les reçoit (le « Partenaire récepteur ») reconnaît qu’une divulgation non 
autorisée de ces Renseignements confidentiels peut causer un préjudice au Partenaire 
divulgateur. Conséquemment, les Partenaires s’engagent mutuellement à : 

65.2.1 Utiliser les Renseignements confidentiels uniquement aux fins pour lesquelles 
ils ont été divulgués et à prendre les mesures appropriées pour en limiter 
l’accès; 

65.2.2 Ne pas permettre à un tiers d’avoir accès aux Renseignements confidentiels, 
sauf lorsque la divulgation est requise pour l’exécution du Contrat ou imposée 
par les Lois et règlements; 

65.2.3 Prendre toutes les mesures appropriées, lorsqu’une divulgation à un tiers est 
nécessaire, pour en assurer la confidentialité, notamment en exigeant la 
signature d’un engagement de confidentialité offrant un niveau de protection 
équivalent à celui prévu au présent article;  

65.2.4 Aviser sans délai le Partenaire divulgateur dès qu’il prend connaissance d’une 
utilisation ou divulgation non autorisée, et à collaborer pour récupérer les 
Renseignements confidentiels et pour prévenir toute divulgation ou utilisation 
ultérieure. 

65.3 L’Équipe RPI peut exiger de tout Partenaire privé qu'il obtienne, de toute personne ou 
entité placée sous sa responsabilité, la signature d’un engagement de confidentialité. 
La SQI l’exige d’ailleurs pour les Sous-traitants dans le Protocole d’approvisionnement. 

65.4 Les Partenaires conviennent que les renseignements communiqués par un Partenaire 
ne seront pas considérés comme des Renseignements confidentiels dans les 
circonstances suivantes : 

65.4.1 Le Partenaire divulgateur avise le Partenaire récepteur qu’il n’est pas 
nécessaire de traiter ces renseignements comme confidentiels; 

65.4.2 Les renseignements sont, à la Date de début, ou deviennent par la suite, 
accessibles au public autrement que par une divulgation interdite par le 
Contrat; 

65.4.3 Les renseignements sont d’ordre public ou relèvent du domaine public; 

65.4.4 Les renseignements étaient déjà en la possession du Partenaire récepteur 
avant leur divulgation, autrement que par la violation d’une obligation de 
confidentialité; 
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65.4.5 Les renseignements sont reçus d’un tiers, à condition que ce tiers ne soit pas 
tenu à une obligation de confidentialité contenant une limitation à leur 
communication connue du Partenaire récepteur. 

65.5 Un Partenaire peut divulguer des Renseignements confidentiels à toute Autorité 
gouvernementale lorsque cela est requis afin de se conformer à ses obligations en vertu 
des Lois et règlements notamment la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1). Toutefois, 
le Partenaire récepteur doit, dans la mesure du possible, aviser le Partenaire 
divulgateur dans un délai raisonnable afin de lui permettre de contester cette exigence 
avant la divulgation. 

65.6 Chaque Partenaire, dès réception d’une demande écrite d’un autre Partenaire, doit :  

65.6.1 Retourner (ou, sur demande, détruire) tout Renseignement confidentiel 
conservé sur support tangible; 

65.6.2 Supprimer tout Renseignement confidentiel conservé sous format 
électronique, sauf les copies de sauvegarde nécessaires au maintien de la 
sécurité des systèmes, lesquelles seront supprimées selon les procédures 
normales de purge. Ces copies demeurent néanmoins soumises aux 
obligations de confidentialité du présent Contrat tant qu’elles existent. 

65.7 La SQI est autorisée à divulguer, notamment sur ses sites Web, le Contrat, sous réserve 
de toute obligation de la SQI en vertu des Lois et règlements. 

65.8 Les Partenaires privés reconnaissent l’importance de promouvoir la recherche 
universitaire axée sur l’industrie de la construction. À cette fin, ils s’engagent à conclure, 
avec la SQI, une entente aux fins de la divulgation, par la SQI, de renseignements relatifs 
au Projet, y compris des Renseignements confidentiels, à un ou plusieurs groupes de 
recherche affiliés à une université canadienne.  

66. RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
66.1 Les obligations des Partenaires en vertu de l’article 65 « Renseignements 

confidentiels » du Contrat s’appliquent aux Renseignements personnels. Les 
Partenaires s’engagent à préserver la confidentialité, l’intégrité et la sécurité des 
Renseignements personnels. Ils doivent également respecter les Lois et règlements en 
matière de protection des renseignements personnels qui leur sont applicables. 

66.2 Chaque Partenaire :  

66.2.1 S’engage à mettre en œuvre et à maintenir des mesures de sécurité physiques, 
techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les 
Renseignements personnels contre la destruction, la perte, l'accès non autorisé 
ou toute autre forme d’utilisation ou de traitement non autorisé ou illégal. 

66.2.2 Déclare que ces mesures assurent un niveau de sécurité approprié aux risques 
associés au traitement et à la nature des Renseignements personnels à 
protéger et qu’elles sont conformes aux standards reconnus de l’industrie; 

66.2.3 Ne peut communiquer ou autrement donner accès aux Renseignements 
personnels qu’en conformité avec les Lois et règlements et seulement ceux qui 
sont nécessaires aux fins de l’exécution du Contrat; 
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66.2.4 Doit (i) aviser promptement les autres Partenaires de toute violation de l’une ou 
l’autre des obligations relatives à la confidentialité des Renseignements 
personnels ou de tout incident de confidentialité concernant les 
Renseignements personnels; (ii) communiquer aux autres Partenaires les 
informations permettant de déterminer s’il y a un risque de préjudice sérieux 
pour les personnes concernées par l’incident de confidentialité ainsi que les 
éléments nécessaires pour que les autres Partenaires puissent documenter 
l’incident à son registre des incidents; (iii) prendre les mesures appropriées afin 
de (a) mettre fin à l’utilisation et à l’accès non autorisé des Renseignements 
personnels concernés; (b) mitiger les dommages découlant de l’incident de 
confidentialité et (c) remédier aux vulnérabilités de son infrastructure identifiées 
à la suite de l’incident. 

  



Société québécoise des infrastructures Contrat 
Réalisation de projet intégrée 

 42  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

PARTIE 9 – DROIT DE RETRAIT ET RÉSILIATION  

67. RETRAIT VOLONTAIRE D’UN PARTENAIRE PRIVÉ PENDANT LA PHASE DE 
VALIDATION 
67.1 Pour mettre fin à sa participation à titre de partie au Contrat pendant la Phase de 

validation, un Partenaire privé doit, avant l’approbation du Rapport de validation par 
l’ÉD, transmettre un avis de retrait volontaire à l’ÉD. Son retrait est effectif à la date de 
réception de cet avis. 

67.2 Un Partenaire privé qui se retire volontairement a droit d’être remboursé pour les Coûts 
remboursables encourus à la date de son retrait. Le Partenaire privé n’a droit au 
paiement d’aucun Profit. 

67.3 Si des Activités préalables ont été exécutées, le Partenaire privé a également droit au 
paiement des coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y 
afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutée en date de son retrait. Les 
Profits afférents aux Coûts remboursables sont calculés à partir de la part de 
l’Enveloppe de Profits qui revient au Partenaire privé, multipliée par le pourcentage des 
Activités préalables achevé à la date du retrait.  

68. DÉFAUT D’UN PARTENAIRE PRIVÉ ET RETRAIT FORCÉ 
68.1 Un Partenaire privé est en défaut aux termes du Contrat dans les cas suivants : 

68.1.1 Il est déclaré failli ou si, en raison de son insolvabilité, il fait cession générale 
de ses biens ou qu’un administrateur judiciaire lui est assigné; 

68.1.2 Il devient inadmissible à contracter avec un organisme public en vertu du 
chapitre V.I de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, c. C-65.1) 
(ci-après « LCOP ») ; 

68.1.3 Il n’obtient ou ne fournit pas le cautionnement parental, les polices 
d’assurance, les sûretés ou garanties financières devant être fournies par lui 
ou pour son compte aux termes du Contrat, ou bien une police d’assurance ou 
une garantie financière qu’il a fournie est non-conforme ou cesse autrement 
d’être en vigueur ou de produire ses effets; 

68.1.4 Il cède le Contrat, en tout ou en partie, sans le consentement écrit des autres 
Partenaires en contravention de l’article 89 « Cession du Contrat » du Contrat; 

68.1.5 Il refuse ou néglige d’exécuter toute autre obligation aux termes du Contrat et 
cette situation constitue un manquement important, par sa nature ou par son 
caractère répétitif, au sens de l’article 1604 du C.c.Q.  

68.2 Si un Partenaire privé est en défaut en vertu des articles 68.1.3 et 68.1.4 du Contrat, 
la SQI peut lui transmettre un avis de défaut après avoir consulté les membres de l’ÉD 
autres que celui représentant le Partenaire privé en défaut.  

68.3 Si un Partenaire privé est en défaut en vertu de l’article 68.1.5 du Contrat, la SQI peut 
lui transmettre un avis de défaut après avoir obtenu l’autorisation des membres de l’ÉD 
autres que celui représentant le Partenaire privé en défaut.  

68.4 L’avis de défaut visé aux deux articles qui précédent précise la nature du défaut 
reproché, les correctifs attendus ainsi que le délai accordé pour s’y conformer. Une 
copie de l’avis de défaut est également transmise à l’ÉD. Si le Partenaire privé ne 
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remédie pas au défaut dans le délai prescrit ou, après y avoir remédié, devient à 
nouveau en défaut pour le même motif, la SQI peut, après avoir consulté (défaut visé 
aux articles 68.1.3 et 63.1.4 du Contrat) ou obtenu l’autorisation (défaut visé à l’article 
68.1.5 du Contrat) des membres de l’ÉD autres que celui représentant le Partenaire 
privé en défaut, mettre fin à la participation du Partenaire privé au Contrat en lui 
transmettant un avis de retrait forcé. Une copie de l’avis de retrait forcé est également 
transmise à l’ÉD.  

68.5 Si le Partenaire privé est en défaut aux termes des articles 68.1.1 et 68.1.2 du Contrat, 
la SQI peut mettre fin à sa participation au Contrat en lui transmettant un avis de retrait 
forcé. Pour le défaut prévu à l’article 68.1.2 du Contrat, la SQI doit également tenir 
compte des délais prévus à la LCOP pour fixer la date effective du retrait.  

68.6 La fin de la participation du Partenaire privé au Contrat est effective à la date de 
réception de l’avis de retrait par le Partenaire privé et est sans préjudice de tout autre 
droit ou recours dont les autres Partenaires disposent. 

69. CONSÉQUENCES DU RETRAIT FORCÉ D’UN PARTENAIRE PRIVÉ 
69.1 En cas de retrait d’un Partenaire privé causé par son défaut, celui-ci :  

69.1.1 A droit au paiement des Coûts remboursables engagés pour les Activités 
exécutées jusqu’à la date de retrait, ainsi qu’à la portion des Profits qui s’y 
rattachent. La portion des Profits est calculée à partir de la part de l’Enveloppe 
de Profits qui revient au Partenaire privé, multipliée par le pourcentage de 
travail achevé à la date du retrait. 

69.1.2 Le cas échéant, pour les Activités préalables, a droit au paiement des coûts 
liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix 
forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutée en date de la résiliation. Les Profits 
y afférents sont calculés conformément à l’article 67.3 du Contrat; 

69.1.3 Doit rembourser à la SQI tout paiement d’avance de Profits, sauf des Profits 
acquis qui lui ont été payés suivant l’acceptation du Rapport de validation; 

69.2 Si un Partenaire privé est retiré pendant la Phase de validation, ce dernier a alors 
uniquement droit au paiement des Coûts remboursables exécutés avant la date de 
résiliation. Aucun Profit n’est versé. Cela étant dit, pour les Activités préalables, il a droit 
au paiement des coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y 
afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutées en date de son retrait. Les 
Profits y afférents sont calculés conformément à l’article 67.3 du Contrat. 

69.3 Le Partenaire privé est responsable de tous les dommages subis par l’Équipe RPI qui 
découlent de son retrait forcé et doit les indemniser. L’indemnisation par le Partenaire 
privé est considérée comme étant un montant dû en vertu du Contrat (article 12.1.3 du 
Contrat). Les montants auxquels a droit le Partenaire privé, en vertu des articles 69.1.1 
et 69.1.2 du Contrat, sont sujets à une déduction pour tout dommage subi par l’Équipe 
RPI. La SQI pourrait également rejeter toute soumission future déposée par un 
Partenaire privé retiré, dans les deux (2) ans suivant son retrait.  

Si les Partenaires reçoivent une réclamation d’un tiers pour un dommage causé par le 
Partenaire privé retiré, qui n’est pas visé par une exception à la renonciation aux recours 
et réclamation, le Partenaire privé retiré doit collaborer avec les Partenaires aux fins du 
traitement de la réclamation. La collaboration inclut la transmission rapide de tout 
renseignement ou document pertinent, la participation à des rencontres, l’aide dans 
l’élaboration de la stratégie visée à l’article 13.6 du Contrat, etc. Si le Partenaire privé 
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retiré fait défaut de collaborer avec les autres Partenaires, celui-ci perd alors le bénéfice 
de la renonciation aux recours et réclamations.  

70. GESTION D’UN RETRAIT VOLONTAIRE OU FORCÉ 
70.1 Suivant le retrait d’un Partenaire privé, que celui-ci soit volontaire ou forcé, ce dernier 

doit, selon le cas, :  

70.1.1 Collaborer avec l’Équipe RPI pour permettre une transition harmonieuse et 
ordonnée et atténuer tout inconvénient ou risque pour la sécurité du public, 
des travailleurs et de l’environnement ; 

70.1.2 Remettre promptement à l’Équipe RPI tous les renseignements, rapports, 
documents et dossiers à jour (peu importe leur support) concernant le Projet ; 

70.1.3 Dès que possible suivant la demande écrite de l’ÉGP, enlever du Site tous les 
biens qui lui appartiennent. S’il ne le fait pas dans les soixante (60) jours 
suivant la demande de l’ÉGP, l’Équipe RPI peut disposer des biens à sa 
discrétion, notamment les vendre. L’ÉGP déduit alors tout produit de la vente 
de tels biens, le cas échéant, déduction faite des frais raisonnables encourus 
par la SQI pour l’entreposage et la vente de ceux-ci, aux Coûts remboursables 
payables au Partenaire privé visé par le retrait. 

70.2 L’ÉGP doit également mettre en place un plan d’action sur la poursuite des Activités en 
l’absence du Partenaire privé retiré, incluant, le cas échéant, des modalités pour l’ajout 
de Partenaires privés ou de ressources supplémentaires, à titre de Sous-traitants. L’ÉD 
doit approuver le plan d’action.  

70.3 Le retrait d’un Partenaire privé ne constitue pas un ÉPLA. 

71. RÉSILIATION EN CAS D’ABSENCE D’APPROBATION DU RAPPORT DE 
VALIDATION 
71.1 En l’absence d’approbation du Rapport de validation dans le délai de trente (30) Jours 

ouvrables suivant la Date limite de dépôt du Rapport de validation, la SQI peut résilier 
unilatéralement le Contrat en transmettant aux Partenaires privés un avis de résiliation.  

71.2 La résiliation prend effet à la date prévue à cet avis de résiliation. 

71.3 Les Partenaires privés ont droit au paiement des Coûts remboursables engagés jusqu’à 
la date de la résiliation, mais aucun Profit n’est versé. Le cas échéant, pour les Activités 
préalables, ils ont aussi droit, au paiement des coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts 
remboursables et Profits y afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutée 
en date de la résiliation. Les Profits y afférents sont calculés conformément à l’article 
67.3 du Contrat. 

71.4 La SQI peut requérir la poursuite de l’exécution des Activités préalables. La poursuite 
de l’exécution des Activités préalables peut également être partielle, c’est-à-dire que la 
SQI peut demander uniquement la complétion d’une étape ou d’un livrable.   

71.5 En cas de poursuite de l’exécution des Activités préalables, la résiliation du Contrat 
prend effet une fois qu’elles sont complétées, étant entendu qu’aucune Activité autres 
que celles préalables n’est exécutée par l’Équipe RPI et que les modalités du Contrat 
s’appliquent alors uniquement à l’exécution de ces Activités préalables. Les coûts liés 
à l’exécution des Activités préalables (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix 
forfaitaire ou prix coutant majoré) devant être complètement terminées sont payés en 
totalité. En cas de poursuite partielle de l’exécution des Activités préalables, seulement 
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les coûts liés à la complétion d’une étape ou d’un livrable (Coûts remboursables et 
Profits y afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré) sont payés. Les Profits 
afférents aux Activités préalables sont calculés conformément à l’article 67.3 du 
Contrat. 

71.6 Les Partenaires n’ont droit à aucune autre compensation ni indemnité de quelque 
nature que ce soit, notamment pour la perte de Profits, la perte d’opportunité et tous 
autres dommages. 

72. DROIT DE RÉSILIATION UNILATÉRALE GÉNÉRAL DE LA SQI 
72.1 La SQI peut résilier unilatéralement le Contrat sans avoir à motiver sa décision en 

transmettant un avis de résiliation unilatérale aux Partenaires privés. La résiliation 
prend effet à la date prévue à cet avis de résiliation. 

72.2 Les Partenaires privés ont droit : 

72.2.1 D’obtenir le paiement des Coûts remboursables engagés pour les Activités 
exécutées avant la date de résiliation, ainsi qu’à la portion des Profits qui s’y 
rattachent. La portion de Profits est calculée conformément à l’article 69.1.1 du 
Contrat; 

72.2.2 Le cas échéant, pour les Activités préalables, ils ont aussi droit au paiement des 
coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix 
forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutées en date de la résiliation. Les Profits 
y afférents sont calculés conformément à l’article 67.3 du Contrat; 

72.2.3 Au remboursement des Coûts remboursables raisonnables pour leur 
démobilisation du Site ainsi que les frais liés au maintien et à la protection du 
Site, incluant les obligations relativement à la santé et à la sécurité, et ce, 
jusqu’à ce que cette démobilisation soit complétée.  

72.3 La SQI peut requérir la poursuite de l’exécution des Activités préalables. Dans un tel 
cas, les articles 71.4 et 71.5 du Contrat s’appliquent. 

72.4 Les Partenaires n’ont droit à aucune autre compensation ni indemnité de quelque 
nature que ce soit, notamment pour la perte de Profits, la perte d’opportunités et tous 
autres dommages. 

73. DÉFAUTS DE LA SQI ET RÉSILIATION 
73.1 La SQI est en défaut aux termes du Contrat si elle refuse ou néglige d’exécuter toute 

obligation aux termes du Contrat et cette situation constitue un manquement 
important, par sa nature ou son caractère répétitif, au sens de l’article 1604 du C.c.Q;  

73.2 Advenant un défaut de la SQI, le ou les Partenaires privés visés par le défaut doivent 
transmettre, après avoir obtenu l’autorisation des membres de l’ÉD autres que celui 
représentant la SQI, un avis de défaut dans lequel ils lui dénoncent le défaut et lui 
indiquent comment et dans quel délai y remédier. Dans tous les cas, le délai pour 
remédier au défaut ne doit pas être inférieur à trente (30) jours. Une copie de l’Avis de 
défaut est également transmise à l’ÉD. 

73.3 Si la SQI ne remédie pas au défaut dans le délai prescrit, le ou les Partenaires privés 
visés par le défaut peuvent, après avoir obtenu l’autorisation des membres de l’ÉD 
autres que celui représentant la SQI, transmettre à la SQI un avis de résiliation du 
Contrat prenant effet à la date de sa réception. Une copie de l’avis de résiliation doit 
être transmis à l’ÉD. 
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73.4 Les Partenaires privés ont droit : 

73.4.1 D’obtenir le paiement des Coûts remboursables engagés pour les Activités 
exécutées avant la date de résiliation, ainsi qu’à la portion des Profits qui s’y 
rattachent. La portion de Profits est calculée conformément à l’article 69.1.1 du 
Contrat; 

73.4.2 Le cas échéant, pour les Activités préalables, ils ont aussi droit au paiement des 
coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix 
forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutées en date de la résiliation. Les Profits 
y afférents sont calculés conformément à l’article 67.3 du Contrat; 

73.4.3 Au remboursement des Coûts remboursables raisonnables pour leur 
démobilisation du Site ainsi que les frais liés au maintien et à la protection du 
Site, incluant les obligations relativement à la santé et à la sécurité, et ce, 
jusqu’à ce que cette démobilisation soit complétée.  
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PARTIE 10 – AJOUT D’UN PARTENAIRE PRIVÉ  

74. AJOUT D’UN PARTENAIRE PRIVÉ  
74.1 L’Équipe RPI peut décider d’ajouter une partie au Contrat, afin que celle-ci devienne un 

Partenaire privé, conformément au protocole d’approvisionnement prévu à l’Annexe 3.1 
« Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de validation.  

74.2 L’ajout d’un Partenaire privé est formalisé par la signature du formulaire prévu à 
l’Annexe 10.1 « Partenaire privé additionnel » par tous les membres de l’ÉD.   

75. ANNEXES 
75.1 En cas d’ajout ou de retrait d’un Partenaire privé, l’Équipe RPI doit notamment réviser 

les Annexes 1.2 « Participants et intervenants », 6.1 « Coûts remboursables » et 
6.2 « Enveloppe de Profits ». Si un ajout est prévu être effectué de manière 
concomitante à un retrait, les Annexes susmentionnées peuvent être revues une seule 
fois. La modification de toute Annexe doit être faite conformément à l’article 76.1 du 
Contrat. 

75.2 Les dates de mise à jour doivent figurées au pied de page de chaque Annexe. 
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PARTIE 11 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

76. MODIFICATION AU CONTRAT 
76.1 Sous réserve des Instructions émises par la SQI, aucune modification au Contrat n’est 

en vigueur ou ne produit des effets, à moins que cette modification ne soit constatée 
par un écrit signé par tous les Partenaires. 

77. DÉCISION ET SIGNATURE DES REPRÉSENTANTS DÛMENT AUTORISÉS 
77.1 Il est de la responsabilité des Partenaires de veiller à ce que tous les documents signés 

et toutes les décisions prises dans le cadre du Contrat le soient par des représentants 
autorisés, afin de leur donner plein effet. Ce faisant, si un membre de l’ÉGP ou de l’ÉD 
n’est pas dûment autorisé à signer un document ou à prendre une décision, selon les 
règles de gouvernance interne d’un Partenaire, il doit obtenir préalablement la 
signature ou l’autorisation du représentant autorisé. 

78. SUSPENSION DU CONTRAT 
78.1 La SQI se réserve le droit de suspendre unilatéralement le Contrat pour une durée 

raisonnable en fonction des circonstances. Une telle suspension peut avoir notamment 
lieu lorsqu’une approbation doit être obtenue pour poursuivre le Projet ou une étape de 
celui-ci ou en cas d’insuffisance de fonds. 

78.2 La Société suspend le Contrat en transmettant aux Partenaires privés un avis écrit, leur 
indiquant les motifs de la suspension, la date de sa prise d’effet, la durée de celle-ci et, 
le cas échéant, les mesures ou modalités particulières jugées nécessaires qui doivent 
être mises en place ou suivies. 

78.3 La suspension du Contrat n’affecte pas la survie et la force exécutoire de toute 
disposition du Contrat, qui, expressément ou implicitement, doit demeurer en vigueur 
pendant la suspension. 

79. DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPÉTENTE 
79.1 Le Contrat est assujetti aux Lois et règlement applicables dans la province de Québec. 

79.2 Les Partenaires élisent domicile dans le district judiciaire du Site. Les Parties 
s’engagent à y introduire tout Enjeu ou Différend, à l’exclusion de toute autre juridiction. 

80. DROITS ET RECOURS 
80.1 Aucun Partenaire ne peut se fonder sur les paroles ou le comportement d’un autre 

Partenaire comme constituant une renonciation à un droit, sauf si cette renonciation 
est faite par écrit et signée par le Partenaire qui y renonce. Le fait pour un Partenaire 
de ne pas exercer l’un de ses droits, pouvoirs ou recours en vertu du Contrat, ou de 
tarder à le faire, ne constitue pas une renonciation à ses droits, pouvoirs ou recours. 
L’exercice partiel ou unique d’un droit, pouvoir ou recours n’empêche pas son exercice 
ultérieur ni l’exercice de tout autre droit, pouvoir ou recours. 

80.2 Les droits, les pouvoirs et les recours de chaque Partenaire, énoncés dans le Contrat, 
sont cumulatifs et s’ajoutent à tout autre droit, pouvoir et recours dont cette partie peut 
disposer aux termes du Contrat, à moins d’une disposition à l’effet contraire au Contrat. 

80.3 Aucune disposition du Contrat ne peut être interprétée comme une stipulation pour 
autrui en faveur d’un tiers, notamment en faveur d’un Sous-traitant, à moins d’une 
disposition à l’effet contraire au Contrat. 
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81. CHANGEMENT DE CONTRÔLE 
81.1 Aucun changement de contrôle, direct ou indirect, d’un Partenaire privé n’est autorisé :  

81.1.1 Avant la Réception avec réserves, sans le consentement écrit préalable de la 
SQI, après consultation des autres Partenaires privés; 

81.1.2 Lorsque la personne qui acquiert le contrôle est une personne faisant l’objet de 
restrictions, une personne inadmissible aux contrats publics ou une personne 
dont la qualité ou les activités sont incompatibles avec le rôle de la SQI ou avec 
les exigences d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’une 
partie à un contrat public; ou 

81.1.3 Si le changement de contrôle est susceptible d’avoir un effet défavorable sur le 
Projet, incluant sur l’exécution des Activités, la gouvernance du Projet ou sur le 
niveau de collaboration. 

Sous réserve de l’article 81.1.2, le présent article 81 « Changement de contrôle » ne 
s’applique pas à un changement de contrôle de sociétés dont les titres de participation 
sont inscrits à la cote d’une bourse reconnue. 

81.2 On entend par changement de contrôle un changement dans la possession, directe ou 
indirecte, du pouvoir de diriger la gestion et les politiques d’un Partenaire privé, que ce 
soit par la détention de ses titres votants ou autrement, y compris le contrôle de fait, tel 
que défini par les lois fiscales applicables et l’interprétation qu’en ont fait les tribunaux. 

82. CONFLIT D’INTÉRÊTS 
82.1 Les Partenaires doivent éviter toute situation qui mettrait, serait susceptible ou pourrait 

être perçue comme mettant en conflit soit leurs intérêts propres ou ceux, notamment, 
d’un membre d’une équipe de gouvernance (ÉD, ÉGP ou ÉD) d’un membre de leur 
personnel de leurs représentants respectifs ou d’une Personne liée, et les intérêts des 
autres Partenaires.  

82.2 Les Partenaires doivent immédiatement divulguer toute situation de conflit d’intérêts, 
réelle, future ou apparente à l’ÉD en lui transmettant un avis écrit et en proposant les 
moyens qu’ils entendent prendre pour y remédier ou la mitiger. 

82.3 Les membres de l’ÉD autres que celui représentant le Partenaire ayant dénoncé une 
situation de conflit d’intérêts peuvent, à leur entière discrétion, émettre une directive 
indiquant au Partenaire comment remédier ou mitiger la situation dénoncée.  

83. AUTORISATION DE CONTRACTER DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS PUBLICS 
83.1 Les Partenaires privés s’engagent à maintenir, pendant toute la durée du Contrat, 

l’autorisation à contracter délivrée par l’Autorité des marchés publics. Chaque 
Partenaire privé s’engage à aviser sans délai l’ÉGP de toute situation susceptible 
d’entraîner la suspension ou l’annulation de cette autorisation. 

84. MAINTIEN DES EXIGENCES À L’ÉGARD DES SOUS-CONTRATS  
84.1 Les Partenaires privés doivent se conformer au Protocole d’approvisionnement prévu à 

l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de 
validation et s’assurer que les autorisations, attestations et licences requises en lien 
avec un Sous-contrant, sont maintenues en vigueur durant toute l’exécution du Sous-
contrat.   



Société québécoise des infrastructures Contrat 
Réalisation de projet intégrée 

 50  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

85. TITRE DE PROPRIÉTÉ 
85.1 Sauf disposition contraire au Contrat, tous les matériaux et équipements, deviennent, 

à mesure qu’ils sont incorporés à l’Ouvrage, la propriété de la SQI. Ce transfert de 
propriété n’emporte toutefois pas le transfert des risques de perte, lesquels demeurent 
assumés par les Partenaires privés jusqu’à la Réception avec réserves et sont couverts, 
selon les couvertures applicables, soit par leurs Assurances personnelles, soit par le 
Programme d’assurance du Projet. 

86. LANGUE DU CONTRAT 
86.1 La langue officielle du Projet est le français. Par conséquent, les Partenaires privés 

doivent s’assurer que les dispositions de la Charte de la langue française (RLRQ, c. C-
11) et de ses règlements soient suivis et respectés, notamment en ce qui concerne 
l’utilisation du français pour l’ensemble des communications verbales et écrites.  

86.2 La SQI peut requérir le remplacement de tout membre du personnel d’un Partenaire 
privé ne maîtrisant pas adéquatement la langue française sous forme écrite et/ou 
orale, ou que les communications y afférentes soient traduites aux frais du Partenaire 
privé concerné. 

87. CAPACITÉ FINANCIÈRE 
87.1 Pendant l’exécution du Contrat, la SQI se réserve le droit de demander d’un Partenaire 

privé les documents suivants, afin de vérifier leur capacité financière :  

87.1.1 Les plus récents états financiers audités du Partenaire privé et de sa ou ses 
Sociétés mères, ayant fait l’objet d’une mission d’examen ou les états financiers 
internes, incluant un comparatif pour les deux années précédentes et n’incluant 
pas d’avis au lecteur; 

87.1.2 Une nouvelle lettre du vice-président aux finances du Partenaire privé et de sa 
ou ses Société mère, ou de toute autre personne jouant un rôle équivalent, 
assurant l’absence d’obligations non divulguées dans les états financiers qui 
pourraient mettre en péril la continuité des activités de l’entreprise. 

87.2 Si la SQI doute de la capacité financière d’un Partenaire privé ou constate une 
détérioration de celle-ci, elle se réserve le droit de requérir de celui-ci une sûreté 
suffisante, notamment un cautionnement parental conformément à l’article qui suit.  

88. SOLIDARITÉ ET CAUTIONNEMENT PARENTAL  
88.1 Les entités constituant un Partenaire privé, le cas échéant, sont solidairement 

responsables des obligations prévues au Contrat.  

88.2 Les entités constituant un Partenaire privé, le cas échéant, renoncent aux bénéfices de 
division et de discussion, sous réserve de leurs recours récursoires les unes envers les 
autres. Ces recours récursoires ne devront occasionner aucuns frais ou délai 
supplémentaires à l’exercice des recours de la SQI, sous peine de disjonction. 

88.3 Chaque Partenaire privé s’engage à remettre à la SQI, avant la signature du Contrat ou 
de l’Annexe 10.1 « Partenaire privé additionnel », sur demande de celle-ci, une ou 
plusieurs, le cas échéant, conventions de cautionnement parental de sa ou ses 
Sociétés mère, dans la forme prescrite à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents ». 
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89. CESSION DU CONTRAT  
89.1 Cession du Contrat par un Partenaire privé  

89.1.1 Aucun Partenaire privé ne peut céder le Contrat ou autrement transférer l’un de 
ses droits ou obligations prévus au Contrat, en tout ou partie, sans obtenir au 
préalable le consentement écrit de la SQI, après consultant des autres 
Partenaires privés. 

89.2 Cession du Contrat par la SQI en faveur de l’OIP 

89.2.1 Les Partenaires privés reconnaissent et consentent à ce que le Contrat et les 
droits y afférents soient automatiquement cédés à l’OIP, qui n’est pas la SQI, 
sans autre formalité, selon les modalités suivantes : 

• Douze (12) mois suivant la survenance de la Réception sans réserve; ou 

• Sur réception, par les Partenaires privés, d’une convention de cession du 
Contrat dûment signée par la SQI et l’OIP, confirmant la date effective de 
cette cession. 

89.2.2 Sans limiter la portée de ce qui précède, les Partenaires privés : 

• Libèrent la SQI à compter de la cession de toutes les obligations découlant 
du Contrat cédé; 

• Reconnaissent et acceptent que la cession du Contrat comprenne les 
Garanties contractuelles et légales s’appliquant aux travaux exécutés en 
vertu du Contrat; 

• Reconnaissent et acceptent que la SQI puisse agir en tant que gestionnaire 
de projet à la suite de la cession du Contrat et, de ce fait, ils s’engagent à 
donner suite à toute demande formulée par la SQI en application du Contrat 
cédé. 

90. SURVIE DES DROITS ET OBLIGATIONS 
90.1 Sauf disposition expresse à l’effet contraire dans le Contrat, la résiliation du Contrat ou 

le retrait d’un Partenaire privé ne porte pas atteinte : 

90.1.1 Aux déclarations, représentations, Garanties et indemnités aux termes du 
Contrat; et 

90.1.2 Aux droits et obligations des Partenaires aux termes d’une disposition du 
Contrat qui prévoit expressément qu’elle continue de s’appliquer après la 
résiliation ou qui, de par sa nature, doit continuer de s’appliquer ou doit donner 
effet à cette résiliation ou retrait forcé ou aux conséquences de ceux-ci, par 
exemple les obligations en matière de confidentialité, de protection des 
Renseignements personnels, etc. 
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91. COMPUTATION DES DÉLAIS  
91.1 Dans la computation de tout délai prévu au Contrat, les règles suivantes s’appliquent :  

1o  Le jour qui marque le point de départ n’est pas compté, mais celui de 
l’échéance l’est; 

2 o  Si le délai expire un autre jour qu’un Jour ouvrable, le délai est prolongé 
jusqu’au Jour ouvrable suivant; 

3 o Si le délai est exprimé en nombre de semaines, de mois ou d’années précédant 
ou suivant un jour déterminé, le délai se calcule en tenant compte de la date du 
jour déterminé. À défaut d’une date identique, le délai expire le dernier jour du 
mois, de la semaine ou de l’année. 

92. DEVISE CANADIENNE 
92.1 Toute mention d’une somme d’argent dans le Contrat fait référence à des devises 

canadiennes, et ce, malgré l’application possible de tout accord intergouvernemental. 
Il en est de même de tout document envisagé par ou remis en vertu ou en lien avec le 
Contrat. 

93. AVIS 
93.1 Les avis écrits sont expédiés par courrier électronique, dont la transmission ne fait 

l’objet d’aucune indication d’erreur ou d’échec à l’expéditeur. Un avis écrit livré par un 
Partenaire conformément au présent Contrat sera considéré comme ayant été reçu par 
un autre Partenaire à la date de la réception. Lorsqu’il est mentionné « avis » ou « avis 
écrit » au Contrat, cet avis doit être transmis par écrit conformément au présent article. 
Tout avis doit être acheminé aux membres de l’ÉGP ou l’ÉD, selon le cas. Si le Contrat 
prévoit qu’un avis doit être transmis à un « Partenaire », cet avis doit être transmis au 
membre de l’ÉD et une copie conforme doit être transmise au membre de l’ÉGP.  

94. SIGNATURE ET TRANSMISSION 
94.1 Le présent Contrat peut être signé en un ou plusieurs exemplaires, chacun ayant valeur 

d’exemplaire original. Dans le respect des Lois et règlements, les exemplaires du 
présent Contrat pourront être signés au moyen d’une signature électronique sécurisée.  

 

EN FOI DE QUOI LES PARTENAIRES ONT SIGNÉE :  

 

[La page de signature suit] 

  



Société québécoise des infrastructures Contrat 
Réalisation de projet intégrée 

 53  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

SIGNATURE DES PARTENAIRES 

 

 
[NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ] 

À  , ce  jour de  20___ 
    

Par :    
 Signature du représentant autorisé  (Nom en caractères d’imprimerie) 

 

 
 
 
 
[NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ] 

À  , ce  jour de  20___ 
    

Par :    
 Signature du représentant autorisé  (Nom en caractères d’imprimerie) 

 

 
 

[NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ] 

À  , ce  jour de  20___ 
    

Par :    
 Signature du représentant autorisé  (Nom en caractères d’imprimerie) 

 

 
 

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES 

À  , ce  jour de  20___ 

 
 

Par :    
 Signature du représentant autorisé  (Nom en caractères d’imprimerie) 
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ANNEXE 1.1 – DÉFINITIONS 

Dans le Contrat, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par :  

1.1 « Activités » : l’ensemble des activités confiées à l’Équipe RPI aux termes du Contrat, incluant 
notamment les Activités préalables, les Activités d’approvisionnement, les Activités de 
conception, les Travaux de construction, les Services durant la construction, le contrôle de la 
qualité ainsi que les Activités de Mise en service, le tout, en déployant un processus de 
modélisation des données des infrastructures (connu sous l’appellation Building Information 
Modeling (BIM) et en mettant en place des pratiques intégrées;  
 

1.2 « Activités d’approvisionnement » : l’ensemble des activités menées par les Partenaires privés 
pour s’adjoindre des Sous-traitants ou par l’Équipe RPI pour retenir les services d’un consultant 
externe ou pour ajouter un Partenaire privé au Contrat, conformément au Protocole 
d’approvisionnement prévu au Manuel de gestion de projet; 
 

1.3 « Activités de conception » : l’ensemble des activités visant la conception de l’Ouvrage, incluant 
l’élaboration des Livrables de conception et leur modification en cours d’exécution des Travaux 
de construction;  
 

1.4 « Activités de Mise en service » : l’ensemble des activités nécessaires à la Mise en service de 
l’Ouvrage devant être exécutées, conformément à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception 
de l’Ouvrage »; 
 

1.5 « Activités préalables » : les Travaux de construction ou les services dont l’exécution a été 
autorisée et réalisée (en tout ou en partie) pendant la Phase de validation, conformément aux 
modalités du Chapitre 3 de la Partie 3 du Contrat; 
 

1.6 « Assurances personnelles » : les polices d’assurance souscrites et maintenues 
individuellement par les Partenaires privés ou leurs Sous‑traitants, à leurs frais et sous leur 
seule responsabilité, pour couvrir leurs activités propres, leurs biens, leurs employés ou leur 
responsabilité civile générale, lesquelles assurances ne sont pas intégrées au Programme 
d’assurance de type « Co‑CIP » et ne visent pas spécifiquement les Activités ou l’Ouvrage; 
 

1.7 « Autorité gouvernementale » : les autorités gouvernementales fédérales, provinciales et 
municipales, les organismes et entreprises du gouvernement au sens de la Loi sur 
l’administration financière (RLRQ, c. A-6.001), la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail, la Commission de la construction du Québec, les tribunaux 
ayant compétence dans la province de Québec ou toute autre entité de nature similaire à celles 
énumérées précédemment; 
 

1.8 « Autre personnel » : le personnel défini à l’article 3.1.5 de l’Annexe 4.3 « Mise en service et 
réception de l’Ouvrage »; 
 

1.9 « Avis de Non-conformité » : l’avis défini à l’article 7.1 de l’Annexe 4.4 « Garantie de l’Ouvrage »;  
 

1.10 « Avis initial » : l’avis défini à l’article 13.5 du Contrat; 
 

1.11 « BIM » : « Building Information Modeling » ou « Modélisation des données des infrastructures », 
soit le processus collaboratif axé sur le développement, l’utilisation, l’échange et la gestion de 
modèles de données numériques liées à l’Ouvrage; 
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1.12 « Budget de la Phase de validation » : le budget maximum admissible alloué à l’Équipe RPI pour 
exécuter les Activités de la Phase de validation, qui en l’espèce, est de [XX] $. Il ne constitue 
pas un engagement financier de la SQI; 
 

1.13 « Cahier des exigences BIM » : document définissant la portée de la mise en œuvre du BIM dans 
le Projet et rassemble les principaux standards et exigences de la SQI, lequel fait partie 
intégrante de l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation »; 
 

1.14 « Changement » : une modification aux Exigences techniques ou aux Activités;   
 

1.15 « Changement important » : un Changement significatif eu égard aux Lignes directrices, 
élaborées par l’Équipe RPI au Rapport de validation; 
 

1.16 « Charte de l’Équipe RPI » : la charte définie à l’article 7.1 du Contrat; 
 

1.17 « Coach collaboratif » : le consultant retenu par la SQI dont le rôle est défini à l’article 5.2 du 
Contrat; 
 

1.18 « Composante » : toute partie de l’Ouvrage, incluant les équipements et matériaux, ainsi que 
toutes les pièces, assemblages, produits, logiciels, progiciels, programmations ou toute autre 
partie de l’Ouvrage, tant corporelle qu’incorporelle;  
 

1.19 « Contrat » : le document signé par la SQI et les Partenaires privés témoignant de leur 
engagement à remplir leurs obligations respectives conformément aux documents qui le 
constituent; 
 

1.20 « Coût cible » : la somme des Coûts remboursables estimés pour la réalisation de l’Ouvrage, 
incluant, le cas échéant, l’élaboration d’une offre pour les Activités préalables, et de la Réserve 
pour risques et opportunités; 
 

1.21 « Coûts directs » : les coûts directs encourus par un Partenaire privé pour la réalisation de 
l’Ouvrage, détaillés à l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables »; 
 

1.22 « Coûts remboursables » : les Coûts directs majorés de Frais généraux, détaillés à l’Annexe 6.1. 
« Coûts remboursables »; 
 

1.23 « Coût final » : la somme des Coûts remboursables encourus pour la réalisation de l’Ouvrage 
jusqu’à sa Réception sans réserve; 
 

1.24 « Courtier en assurance » ou « Courtier » : le courtier en assurance mandaté par la SQI et 
l’Entrepreneur dans le cadre du programme d’assurance de type « Co-CIP »; 
 

1.25 « Date d’approbation du Rapport de validation » : la date à laquelle le Rapport de validation est 
approuvé par l’ÉD, suivant les modalités détaillées à l’article 19.5 du Contrat; 
 

1.26 « Date de début » : la date d’entrée en vigueur du Contrat, telle que définie à l’article 2.1 du 
Contrat; 
 

1.27 « Date limite de dépôt du Rapport de validation » : le [XX-XX-XXXX]; 
 

1.28 « Délai d’exécution » : le délai prévu pour la réalisation du Projet et la complétion de l’Ouvrage 
(soit, la Réception avec réserves), qui se traduit par une date limite identifiée à l’Annexe 3.1 
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« Exigences minimales du Rapport de validation » et / ou au Rapport de validation. Si la 
réalisation de l’Ouvrage fait l’objet de phases, un délai d’exécution pour chacune d’elles peut 
également être convenu; 
 

1.29 « Différend » : un désaccord entre les Partenaires qui fait partie des exclusions à la renonciation 
aux recours et réclamations; 
 

1.30 « Directive AP SQI » : la directive prévue à l’article 23.1 du Contrat; 
 

1.31 « Données de Projet » : les Livrables de conception ainsi que toute autre donnée collectée, 
générée ou utilisée par les Partenaires ou leurs Sous-traitants dans le cadre du développement 
de la conception ou de la construction de l’Ouvrage, qui est consignée dans un document écrit 
ou sur support informatique; 
 

1.32 « Échéancier détaillé » : l’échéancier prévu au Rapport de validation et mis à jour conformément 
aux modalités prévues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et / ou 
au Rapport de validation; 
 

1.33 « Économies » : les économies générées sur le Coût cible. Elles correspondent à la différence 
entre le Coût final et le Coût cible, lorsque ce dernier est supérieur au Coût final;  
 

1.34 « Élément à valeur ajoutée » ou « ÉVA » : un élément tel que défini à l’article 29.1 du Contrat; 
 

1.35 « Enjeu » : un désaccord entre les Partenaires dont l’objet est visé par la renonciation aux 
recours et réclamations; 
 

1.36 « Entrepreneur » : le Partenaire privé faisant partie des premiers signataires du Contrat RPI aux 
termes du premier processus de sélection en entreprise générale, soit, [Indiquer le nom du 
Partenaire privé]; 
 

1.37 « Enveloppe de Profits » : la somme des Profits escomptés par chacun des Partenaires privés, 
laquelle est indiquée à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits »;   
 

1.38 « Équipe dirigeante » ou « ÉD » : l’équipe de gouvernance qui assure la direction et la gestion 
des orientations stratégiques de l’Équipe RPI; 
 

1.39 « Équipe de gestion de projet » ou « ÉGP » : l’équipe de gouvernance qui assure la gestion 
collaborative du Projet pendant toutes les phases de réalisation de celui-ci; 
 

1.40 « Équipe de mise en œuvre du Projet » ou « ÉMOP » : une ou plusieurs équipes de gouvernance 
qui accomplit le rôle et les responsabilités qui lui sont confiés par l’ÉGP selon les besoins et les 
phases du Projet; 
 

1.41 « Équipe MES » : l’équipe définie à l’article 7.3.1 de l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception 
de l’Ouvrage »; 
 

1.42 « Équipe RPI » : l’ensemble des Partenaires;  
 

1.43 « Espace de collaboration » : l’espace physique ainsi que le processus de collaboration prenant 
place dans l’espace physique utilisé par l’Équipe RPI, afin notamment de discuter des 
préoccupations liées au Projet, se tenir informée des avancées des ÉMOP, favoriser 
l’intégration d’innovations. Cet espace est aussi connu sous le nom de Big Room; 
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enej 
1.44 « Essais de Mise en service » : les essais définis à l’article 3.1.4 de l’Annexe 4.3 « Mise en 

service et réception de l’Ouvrage »; 
 

1.45 « Évènement pouvant donner lieu à des ajustements » ou « ÉPLA » : un évènement tel que défini 
à l’article 48.2 du Contrat; 
 

1.46 « Exigences minimales du Rapport de validation » : les exigences minimales posées par la SQI 
devant être respectées et / ou incluses par l’Équipe RPI lors de l’élaboration du Rapport de 
validation et pendant l’exécution du Contrat, lesquelles figurent à l’Annexe 3.1 « Exigences 
minimales du Rapport de validation ». Une fois le Rapport de validation approuvé par l’ÉD, celui-
ci devient un appendice aux Exigences minimales du Rapport de validation (Annexe 3.1); 
 

1.47 « Exigences techniques » : les exigences relatives à la conception et la construction de l’Ouvrage 
prévues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et au « Rapport de 
validation »; 
 

1.48 « Facilitateur » : le ou les personnes retenues par l’Équipe RPI dont le rôle est défini à l’article 
5.3 du Contrat; 
 

1.49 « Frais généraux » : les frais généraux d’entreprise (aussi communément appelés « frais de 
siège social ») encourus par chacun des Partenaires privés et détaillés à l’Annexe 6.1 « Coûts 
remboursables »; 
 

1.50 « Garantie de base » : la garantie définie à l’article 1.1.1 de l’Annexe 4.4 « Garantie de 
l’Ouvrage »; 
 

1.51 « Garanties de l’Ouvrage » : les garanties que les Partenaires privés doivent honorer qui 
couvrent l’Ouvrage, prévues à l’Annexe 4.4 « Garantie de l’Ouvrage », soit la Garantie de base, 
les Garanties prolongées et les garanties légales, telles que définies à l’article 1.1 de l’Annexe 
4.4 « Garantie de l’Ouvrage »; 

 
1.52 « Garanties prolongées » : les garanties définies à l’article 1.1.2 de l’Annexe 4.4 « Garantie de 

l’Ouvrage »; 
 

1.53 « Immeuble » : (a) le fonds de terre sur lequel sont situés ou seront situés les Travaux de 
construction, (b) tout bâtiment, structure ou installation existant sur ce fonds de terre, incluant 
tout agrandissement, amélioration, rénovation, réhabilitation ou modification y afférent et (c) 
tout bâtiment, structure ou installation devant être construit, rénové ou agrandi sur ce même 
fonds de terre dans le cadre du Projet. 
 

1.54 « Instruction » : l’instruction émise par la SQI définie à l’article 47.1 du Contrat; 
 

1.55 « Jalon » : toute étape significative du Projet identifiée à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits » 
qui donne lieu au paiement anticipé de Profits; 
 

1.56 « Jour ouvrable » : toute journée autre qu’un samedi ou qu’un autre jour férié en vertu de la Loi 
d’interprétation (chapitre I-16); 
 

1.57 « Lignes directrices » : les lignes directrices permettant à l’Équipe RPI de déterminer si une 
situation consiste en un Événement pouvant donner lieu à des ajustements, lesquelles sont 
élaborées pendant la Phase de validation et figurent au « Rapport de validation »;  
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1.58 « Livrables de conception » : les documents devant être produits aux fins de la réalisation de 

l’Ouvrage, établis dans l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et / ou 
le Rapport de validation;  
 

1.59 « Lois et règlements » : l’ensemble des lois, règlements et normes en vigueur dans la province 
de Québec; 
 

1.60 « Manuel de gestion de projet » : les protocoles et procédures dont s’est dotés l’Équipe RPI aux 
fins de l’exécution du Contrat, qui figurent dans le Rapport de validation. Celui-ci est élaboré 
conformément à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation »;  
 

1.61 « Matrice des tâches » : la matrice présentant la répartition des Activités entre les Partenaires 
qui figure dans le Rapport de validation; 
 

1.62 « Mise en service »: le processus continu et systématique de vérification, de documentation et 
de formation tout au long du Projet afin que les systèmes et équipements de l’Ouvrage soient 
planifiés, conçus, installés, testés, exploités et maintenus pour l’usage auquel ils sont destinés 
conformément aux Exigences techniques, notamment en termes de fonctionnalité, de 
performance et de rendement; 
 

1.63 « Montant du Contrat » : l’ensemble des coûts prévus au Contrat que la SQI s’engage à payer 
aux Partenaires privés en contrepartie de l’exécution de leurs obligations. Le Montant du 
Contrat est initialement composé du Coût cible (Coûts remboursables et Réserve pour risques 
et opportunités) de l’Enveloppe de Profits. Il est ultimement composé des Coûts remboursables 
et, le cas échéant, de l’Enveloppe de Profits et des Économies; 
 

1.64 « Non-conformité »: toute non-conformité, vice, défectuosité, malfaçon, déficience ou 
défaillance affectant l’Ouvrage ou ses Composantes à l’égard des Exigences techniques, des 
Livrables de conception, des règles de l’art, des Normes de l’industrie et des Lois et règlements. 
Elle vise notamment :  
 

• la conception, l’assemblage, l’installation ou la fabrication d’une Composante qui est 
non conforme aux Exigences techniques; 
 

• une Composante qui ne fonctionne pas, cesse de fonctionner ou cesse de répondre 
aux exigences du Contrat, de façon intermittente ou continue; 

 
• une usure prématurée d’une Composante, incluant celle de nature esthétique; 

 
• une Composante qui ne peut être pleinement intégrée ou installée avec les autres 

ouvrages, systèmes ou Composantes afin de constituer un système complet et 
fonctionnel; ou 

 
• toute Composante qui n’est pas neuve, non utilisée et non endommagée au moment 

de son installation à l’exception des matériaux ou équipements qui ont pu être 
remployés sur autorisation de l’ÉGP; 
 

1.65 « Non-conformité systématique » : Non-conformité définie à l’article 13.2 de l’Annexe 4.4 
« Garanties de l’Ouvrage »;  
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1.66 « Non-conformité identique ou similaire » : Non-conformité définie à l’article 13.3 de l’Annexe 
4.4 « Garanties de l’Ouvrage »; 
 

1.67 « Normes de l’industrie » : les normes définies à l’article 1.1 de l’Annexe 4.3 « Mise en service 
et réception de l’Ouvrage »; 

 
1.68 « OIP » : l’organisme initiateur de projet;  

 
1.69 « Ouvrage » : l’Immeuble devant être conçu et construit, rénové ou agrandi dans le cadre du 

Projet;  
 

1.70 « Partenaire » : l’un ou l’autre des Partenaires privés et la SQI; 
 

1.71 « Partenaire privé » : l’une ou l’autre des entreprises identifiées à la première page du Contrat 
ou un Partenaire privé additionnel; 
 

1.72 « Partenaire privé additionnel » : le Partenaire privé défini à l’article 1 de l’Annexe 10.1 
« Partenaire privé additionnel »;  
 

1.73 « Partenaire divulgateur » : le Partenaire défini à l’article 65.2 du Contrat; 
 

1.74 « Partenaire récepteur » : le Partenaire défini à l’article 65.2 du Contrat; 
 

1.75 « Période de garantie » : la Période de garantie de base et la période couverte par les Garanties 
prolongées; 
 

1.76 « Période de garantie de base » : la période définie à l’article 3.2 de l’Annexe 4.4 « Garantie de 
l’Ouvrage »; 
 

1.77 « Permis » : l’ensemble des permissions, consentements, approbations, certificats, permis, 
licences, ententes et autorisations exigés par les Lois et règlements pour la réalisation des 
Activités; 
 

1.78 « Personnes clés » : les ressources désignées par les Partenaires privés pour assurer des rôles 
spécifiques soit, notamment, les chefs de projet, les responsables de la conception, les 
surveillants de chantier, le surintendant général et le responsable de la qualité et de 
l’amélioration continue;  
 

1.79 « Personne liée » : une personne ayant des liens (tel que ce terme est défini à l’article 5 de la 
Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) avec une autre personne ; de plus, une 
société est liée à une autre lorsqu’elle en est la filiale au sens de l’article 9 de la Loi sur les 
valeurs mobilières; 

 
1.80 « Personnel d’exploitation » : le personnel défini à l’article 3.1.5 de l’Annexe 4.3 « Mise en 

service et réception de l’Ouvrage »; 
 

1.81 « Phase de conception et d’approvisionnement » : la phase qui consiste à débuter ou poursuivre 
les Activités de conception et les Activités d’approvisionnement. Les Activités 
d’approvisionnement effectuées dans cette phase sont majoritairement faites aux fins de la 
Phase de construction; 
 

1.82 « Phase de construction » : la phase qui consiste à effectuer les Travaux de construction; 
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1.83 « Phase de validation » : la phase qui consiste à valider les paramètres du Projet, laquelle 

commence à la Date de début et se termine à la Date d’approbation du Rapport de validation; 
 

1.84 « Pièce de rechange » : une pièce telle que définie à l’article 29.1 de l’Annexe 4.3 « Mise en 
service et réception de l’Ouvrage »; 
 

1.85 « Politiques de l’OIP » : les politiques de l’OIP contenues à l’Annexe 4.2 « Politiques de l’OIP »; 
 

1.86 « Principes directeurs » : les principes énoncés à l’article 6.1 du Contrat; 
 

1.87 « Profits » : le gain financier que les Partenaires privés retirent de la réalisation de l’Ouvrage, 
le cas échéant; 

 
1.88 « Programme d’assurance » : programme d’assurance du Projet de type « Co-CIP » (Co-

Controlled Insurance Program) mis en œuvre pour couvrir les Activités et l’Ouvrage. Il vise 
toutes les polices d’assurance souscrites pour le Projet, à l’exclusion des Assurances 
personnelles des Partenaires privés ou de leurs Sous-traitants. 
 

1.89 « Programme de base » : le document convenu par l’Équipe RPI pendant la Phase de validation 
présentant le Projet et notamment les paramètres de mise en œuvre, les critères de 
conception, le programme détaillé des besoins, les exigences générales et spécifiques du 
Projet. L’Équipe RPI s’engage à le mettre en œuvre et celui-ci fait partie du Rapport de 
validation;  

 
1.90 « Programme initial » : le document émis par la SQI présentant le Projet et notamment les 

paramètres de mise en œuvre, les critères de conception, le programme détaillé des besoins, 
les exigences générales et spécifiques du Projet. Celui-ci fait partie de l’Annexe 3.1 « Exigences 
minimales du Rapport de validation »; 

 
1.91 « Projet » : l’ensemble des Activités nécessaires à la conception et à la construction de 

l’Ouvrage, en l’espèce, [compléter avec la description précise du Projet]; 
 

1.92 « Propriété intellectuelle »  : tout droit qui est ou peut être accordé ou reconnu en vertu des lois 
canadiennes ou étrangères concernant la propriété intellectuelle et ses objets, notamment les 
œuvres, les représentations, les découvertes, les inventions, les appellations, les slogans, les 
logos, les signes, les dessins et les signes distinctifs, et plus spécifiquement, tous les plans, 
devis, spécifications techniques, les bases de données, les compilations de données, le savoir-
faire, les technologies, peu importe le support, que ce droit soit enregistrable ou non, à titre de 
brevet, de droit d’auteur, de marque de commerce, de dessin industriel, de topographie de 
circuits intégrés, de secret commercial ou tout autre droit de propriété intellectuelle; 
 

1.93 « Propriété intellectuelle du Projet » : toute Propriété intellectuelle qui est créée ou réalisée par 
un Partenaire ou l’un de ses Sous-traitants aux fins de la réalisation du Projet ou de l’Ouvrage; 
 

1.94 « Protocole d’approvisionnement » : les règles devant être suivies par les Partenaires pour 
effectuer les Activités d’approvisionnement, lesquelles sont prévues au Manuel de gestion de 
projet;  
 

1.95 « Rapport de validation » : le rapport qui pose les paramètres de réalisation du Projet convenus 
par l’Équipe RPI, pendant la Phase de validation, et qu’elle s’engage à respecter aux fins de la 
complétion de l’Ouvrage. Le Rapport de validation est élaboré à partir des exigences minimales 
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de la SQI prévues à l’Annexe 3.1 « Contenu de Rapport de validation » et constitue l’appendice 
A de cette Annexe, une fois qu’il est approuvé par l’ÉD.  
 

1.96 « Réception avec réserves » : la réception de l’Ouvrage qui survient lorsque les conditions 
énoncées à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage » sont satisfaites; 
 

1.97 « Réception sans réserve » : la réception de l’Ouvrage qui survient lorsque les conditions 
énoncées à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage » sont satisfaites; 
 

1.98 « Renseignements confidentiels » : les renseignements définis à l’article 65.1 du Contrat; 
 

1.99 « Renseignements personnels » : tout renseignement concernant une personne physique et qui 
permet, directement ou indirectement, de l’identifier, qu’un Partenaire a sous sa garde ou son 
contrôle et qui a été communiqué ou rendu accessible par ce Partenaire aux autres Partenaires 
dans le cadre de l’exécution du Contrat;  

1.100 « Réserve pour risques et opportunités » : une provision monétaire établie par l’Équipe RPI 
durant la Phase de validation et incluse dans le Coût cible afin de couvrir les risques du projet. 
Cette réserve représente le montant de l’impact évalué après la mise en œuvre du plan de 
réponses qui permet d’en atténuer l’impact ou la probabilité; 
 

1.101 « Services durant la construction » : tous les services professionnels devant être rendus 
pendant la Phase de construction, notamment la surveillance des travaux afin d’assurer leur 
conformité aux Livrables de conception, les conseils sur les problèmes techniques survenant 
en cours de construction, la vérification des dessins d’atelier; 
 

1.102 « Site » : l’emplacement sur lequel est ou sera situé l’Ouvrage ainsi que les zones contiguës 
nécessaires à la réalisation des Activités, le tout tel qu’illustré à l’Annexe 4.1 « Site »; 
 

1.103 « Société mère » : une société par actions qui, directement ou indirectement, exerce le contrôle 
d’une autre société (par actions ou de personnes) et qui n’est pas elle‑même contrôlée par une 
autre société par actions; 
 

1.104 « Sous-Contrat » : un contrat conclu entre un Partenaire privé et ses Sous-traitants aux fins de 
l’exécution des Activités; 
 

1.105 « Sous-traitant » : une personne morale, une société de personnes ou une personne physique 
qui exploite une entreprise individuelle, qui fournit des biens, exécute des services ou des 
Travaux de construction pour le compte d’un Partenaire privé en vertu d’un Sous-Contrat;  
 

1.106 « SQI » : Société québécoise des infrastructures; 
 

1.107 « Travaux à parachever » : les Travaux de construction qui demeurent à être réalisés à la 
Réception avec réserves et identifiés dans la liste des Non-conformités;  
 

1.108 « Travaux de construction » : les activités listées à l’article 9 de la Loi sur le bâtiment (RLRQ, c. 
B-1.1) exécutées aux fins de la construction, la rénovation ou l’agrandissement de l’Ouvrage 
selon la nature du Projet; 
 

1.109 « Vérificateur financier » : le consultant retenu par la SQI dont le rôle est décrit à l’article 5.4 du 
Contrat. 
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ANNEXE 1.2 – PARTICIPANTS ET INTERVENANTS 

1. PARTICIPANTS À LA GOUVERNANCE 
Les membres de l’ÉD et de l’ÉGP sont les suivants : 

PARTICIPANTS À LA GOUVERNANCE  

ÉD 

SQI [Nom et titre] [Adresse courriel] 
[Nom du Partenaire]  [Nom et titre] [Adresse courriel] 
[Nom du Partenaire] [Nom et titre] [Adresse courriel] 
[Nom du Partenaire] [Nom et titre] [Adresse courriel] 

ÉGP  

SQI [Nom et titre] [Adresse courriel] 
[Nom du Partenaire] [Nom et titre] [Adresse courriel] 
[Nom du Partenaire] [Nom et titre] [Adresse courriel] 
[Nom du Partenaire] [Nom et titre] [Adresse courriel] 

 

2. REPRÉSENTANTS DES INTERVENANTS 
Les représentants des intervenants sont identifiés au tableau suivant : 

REPRÉSENTANTS DES INTERVENANTS 

OIP 

[Nom et titre] [Nom de l’OIP] 

Ministère (le cas échéant) 

[Nom et titre] [Nom du ministère] 

Coach collaboratif 

[Nom et titre] [Nom de l’entreprise] 

Facilitateur(s) 

[Nom et titre] [Nom de l’entreprise] 

Vérificateur financier 

[Nom et titre] [Nom de l’entreprise] 
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3. PERSONNES CLÉS DES PARTENAIRES PRIVÉS 
Les Personnes clés des Partenaires privés sont les suivantes : 

L ISTE DES PERSONNES CLÉS 

[Nom du Partenaire pr ivé] 

[Rôle] [Nom] 

[Rôle] [Nom] 

[Rôle] [Nom] 

[Nom du Partenaire pr ivé] 

[Rôle] [Nom] 

[Rôle] [Nom] 

[Rôle] [Nom] 

[Nom du Partenaire pr ivé] 

[Rôle] [Nom] 

[Rôle] [Nom] 
[Rôle] [Nom] 
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ANNEXE 2.1 – PROCESSUS DE RÈGLEMENT DES ENJEUX ET DIFFÉRENDS 

1. NÉGOCIATION PRÉALABLE 
Tout Enjeu ou Différend opposant les Partenaires doit, dans un premier temps, escalader 
suivant la hiérarchie des équipes de gouvernance au Contrat RPI (Équipe de gestion de projet 
(ÉGP), puis Équipe dirigeante (ÉD)). Si l’Enjeu ou le Différend est résolu par l’ÉGP, il ne se rend 
alors pas à l’ÉD. Les Enjeux et Différends qui ne peuvent pas être résolus par l’ÉD, sont ensuite 
soumis à la procédure de règlement des Enjeux et Différends prévue à l’article suivant.  

2. PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES ENJEUX ET DIFFÉRENDS 
2.1. Comité ad hoc (obligatoire) 

Pour tenter de régler un Enjeu ou un Différend, l’ÉD doit d’abord mettre en place un 
comité ad hoc qui a pour but d’émettre une recommandation non contraignante. Le 
comité ad hoc peut retenir, au besoin, les services d’un expert pour le soutenir dans 
le processus de recommandation, après avoir obtenu l’autorisation de l’ÉD. Suivant 
la recommandation du comité ad hoc, l’ÉD doit de nouveau se réunir et tenter d’en 
arriver à un consensus.  

2.2. Expert ou panel d’experts (facultatif) 

Si l’Enjeu ou le Différend n’est pas résolu suivant la recommandation du comité ad 
hoc, l’ÉD peut avoir recours à un expert (ou un panel d’experts) qui rend une 
recommandation non contraignante. L’ÉD pourrait également, dans certains cas, 
décider de passer directement à l’arbitrage si elle le juge nécessaire, par exemple, 
pour une question de délai.  

2.3. Composition, organisation et pouvoirs 

La composition, l’organisation et les pouvoirs du comité ad hoc et de l’expert (ou du 
panel d’experts) sont laissés à la discrétion de l’ÉD.  

Cependant, le comité ad hoc doit être minimalement formé d’au moins une 
ressource de chaque Partenaire, laquelle ne doit pas être impliquée directement ou 
indirectement dans le Projet. 

L’ÉD dispose aussi d’une entière discrétion pour fixer toutes règles relatives à ces 
modes de règlement des Enjeux ou Différends, telles que la forme que doit prendre 
la recommandation du comité ad hoc ou de l’expert (ou du panel d’experts), les 
délais impartis, etc. 

2.4. Arbitrage (obligatoire) 

Si l’Enjeu ou le Différend n’est toujours pas résolu suivant la recommandation du 
comité ad hoc ou de l’expert, l’ÉD doit faire trancher l’Enjeu ou le Différend de façon 
définitive par un arbitre.  

Les règles prévues aux articles 620 et suivants du Code de procédure civile (ci-après 
« C.p.c. ») s’appliquent à cet arbitrage, à l’exception du délai maximal dans lequel la 
sentence arbitrale doit être rendue (art. 642 C.p.c.). En effet, l’ÉD peut, au cas par 
cas, et selon l’urgence de la situation, exiger que l’arbitre rende sa sentence dans 
un délai inférieur à trois (3) mois suivant la prise en délibéré.  

L’arbitre doit tenir compte des renonciations aux recours et réclamations prévues 
au Contrat.  
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2.5. Intervention d’un Sous-traitant  

Un Partenaire peut obtenir l’intervention forcée d’un Sous-traitant à l’arbitrage 1) si 
sa présence est nécessaire pour permettre la résolution complète de l’Enjeu ou du 
Différend ou 2) s’il souhaite exercer un recours en garantie contre lui.  

2.6. Élaboration du Rapport de validation 

Un Enjeu ou un Différend relatif aux paramètres de réalisation du Projet devant être 
consignés au Rapport de validation ne peut être soumis à l’arbitrage. Les 
Partenaires doivent trouver un consensus et, si nécessaire, répéter les étapes 1, 2.1 
et 2.2, en conformité avec l’article 2.3 « Composition, organisation et pouvoirs » de 
la présente Annexe.  

2.7. Adaptation du processus 

Lorsqu’un Enjeu ou un Différend survient dans l’un ou l’autre des cas énoncés 
ci-après, cet Enjeu ou ce Différend doit être traité conformément au processus de 
règlement des Enjeux et Différends susmentionné, sous réserve des adaptations 
nécessaires : 

a) Il implique un Partenaire privé retiré; 

b) Il survient à la suite de la résiliation du Contrat; ou 

c) Il survient après la Réception sans réserve. 

Pour la négociation préalable, il doit y avoir conservation d’une escalade 
hiérarchique, malgré que l’ÉGP ou l’ÉD n’existe plus (suivant la résiliation du Contrat 
ou après la Réception sans réserve) ou qu’un représentant d’un Partenaire privé 
n’en fait plus partie (Partenaire privé retiré). L’escalade doit impliquer, d’abord, un 
chef de projet et, ensuite, un haut dirigeant. 

Aussi, lorsqu’une responsabilité ou décision est confiée à l’ÉD, par exemple la mise 
en place du comité ad hoc, mais qu’une telle entité n’existe plus (suivant la 
résiliation du Contrat ou après la Réception sans réserve) ou qu’un représentant 
d’un Partenaire privé n’en fait plus partie (Partenaire privé retiré), la responsabilité 
ou la décision doit être confiée ou prise par des hauts dirigeants des Partenaires 
(suivant la résiliation du Contrat ou après la Réception sans réserve) ou par l’ÉD et 
un haut dirigeant du Partenaire privé (Partenaire privé retiré).  

3. FACILITATEUR(S) 
L’ÉGP et l’ÉD peuvent impliquer, selon leurs besoins et à leur discrétion, le ou les 
Facilitateurs dans le cadre des négociations préalables et aussi dans le cadre des travaux 
du comité ad hoc, le cas échéant.  
 
L’ÉGP ou l’ÉD est alors responsable de définir le rôle et les responsabilités du ou des 
Facilitateurs ainsi que les attentes de l’Équipe RPI face à son implication dans ces 
rencontres (organisation d’ateliers efficaces, facilitation de rencontres, etc.). 
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4. COÛTS ASSOCIÉS AU PROCESSUS DE RÈGLEMENT DES ENJEUX ET 
DIFFÉRENDS 
4.1. Avant la Réception sans réserve 

Tous les coûts devant être engagés aux fins de la mise en place du processus de 
règlement des Enjeux et Différends doivent être assumés, à parts égales, par les 
Partenaires privés uniquement (pas la SQI), puisque ceux-ci constituent des Coûts 
remboursables.  
 
Lorsque de tels coûts sont envisagés, les Partenaires privés doivent, avant de les 
engager, obtenir l’autorisation écrite préalable de l’ÉD. 

4.2. Après la Réception sans réserve, en cas de retrait ou de résiliation du Contrat 

Si un Enjeu ou un Différend implique un Partenaire privé retiré, les coûts devant être 
engagés aux fins de la mise en place du processus de règlement des Enjeux et 
Différends doivent être assumés, à parts égales, entre les Partenaires privés et le 
Partenaire privé retiré, quoi que pour ce dernier, ceux-ci ne constituent pas des 
Coûts remboursables. Le Partenaire privé retiré doit les assumer, sous réserve de 
ce qui est prévu à l’article 637 du C.p.c.  
 
Si un Enjeu ou un Différend survient suivant la résiliation du Contrat ou après la 
Réception sans réserve, les coûts devant être engagés aux fins de la mise en place 
du processus de règlement des Enjeux et Différends doivent être assumés, à parts 
égales, entre les Partenaires sous réserve de ce qui est prévu à l’article 637 du 
C.p.c.  
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5. LOGIGRAMME 
Le logigramme qui suit illustre les étapes du processus de règlement des Enjeux et Différends 
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ANNEXE 3.1 – EXIGENCES MINIMALES DU RAPPORT DE VALIDATION  

PARTIE 1 : SECTION DE BASE 

CHARTE DE L’ÉQUIPE RPI 

Cette section doit établir le fondement de la collaboration entre les parties essentielles à la réussite du Projet. 

• Principes directeurs et valeurs collaboratives communes : la Charte de l’Équipe RPI doit décrire les 
Principes directeurs, tels que définis au Contrat, ainsi que les valeurs communes de l’Équipe RPI. Ces 
principes et valeurs doivent guider la conduite des Partenaires dans l’interprétation et l’exécution du 
Contrat, en visant à ce que chaque Partenaire considère les intérêts des autres en plus des siens, 
notamment en atténuant les conséquences de ses décisions sur les autres Partenaires ou sur le Projet. 

Les valeurs de la SQI, qui doivent être prises en compte par l’Équipe RPI dans l’élaboration des valeurs 
communes, sont jointes à la présente Annexe (voir partie 3 : Documents connexes – autres exigences 
minimales).  

• Conditions de satisfaction et objectifs de création de valeur : la Charte de l’Équipe RPI doit inclure les 
conditions de satisfaction en termes de création de valeur. Les conditions de satisfaction doivent, 
notamment respecter les conditions de satisfaction de la SQI, le Montant du Contrat, l’Échéancier 
détaillé ainsi que le Programme initial.  

Les conditions de satisfaction visent les résultats ou retombées du Projet, et sont habituellement 
exprimées qualitativement. En plus de ces aspects formels, les conditions de satisfaction doivent référer 
aux comportements attendus (responsabilité, respect, collaboration) et aux attentes en matière de 
culture d’équipe. 

Les conditions de satisfaction de la SQI sont jointes à la présente Annexe (voir partie 3 : Documents 
connexes – autres exigences minimales). 

• Domaines de performance et indicateurs de performance : la Charte de l’Équipe RPI doit contenir les 
domaines de performance de l’Équipe RPI, c’est-à-dire les domaines où un résultat global est attendu 
(le « quoi »).  

L’Équipe RPI doit également mutuellement convenir des indicateurs de performance permettant de 
mesurer l’atteinte de la performance du Projet (le « comment »). Les indicateurs de performance 
s’expriment sous forme d’objectifs SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes, et 
temporellement définis), et on en retrouve habituellement 8 à 15 par projet. 

Les domaines et indicateurs de performance visent à mesurer l’atteinte des conditions de satisfaction 
et à établir la santé du Projet.  

L’Équipe RPI doit élaborer les domaines et indicateurs de performance en utilisant ceux reconnus en 
gestion de projet, comme ceux figurent à la dernière édition du Project Management Body of Knowledge 
du Project Management Institute. L’Équipe RPI doit également tenir compte du détail des éléments de 
suivi requis à la partie 2 de la présente Annexe « Manuel de gestion de projet » relatifs au coût (article 2 
de la présente Annexe), à l’échéancier (article 3 de la présente Annexe), aux risques (article 4 de la 
présente Annexe), à l’intégration (article 5 de la présente Annexe), à la qualité (article 10 de la présente 
Annexe) et aux communications (article 11 de la présente Annexe).    

• Mécanismes d’accueil et d'intégration: la Charte de l’Équipe RPI doit décrire les processus d’accueil et 
d'intégration pour les nouveaux Partenaires de l'Équipe RPI, de même que pour les Personnes clés en 
cas de remplacement, incluant notamment 1) la présentation des objectifs du Projet et du contexte du 
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donneur d’ouvrage; 2) les comportements attendus (responsabilité, respect, professionnalisme, 
collaboration); 3) les processus d’approbation du Projet (étapes, livrables, niveaux de détail requis); 4) 
les méthodes Lean et outils collaboratifs (Contrat, Espace de collaboration, plateformes numériques, 
Last Planner System, livraison à valeur cible, règles d’engagement, protocoles de communication, etc.); 
5) la revue de l’avancement du Projet (livrables déjà produits, planification et jalons atteints, risques et 
opportunités identifiés) et 6) le format d’intégration (synchrone, asynchrone). 

PROGRAMME DE BASE 

Cette section vise à définir précisément le Programme de base du Projet. 

• Description exhaustive de la portée : le Programme de base doit décrire exhaustivement la portée du 
Projet, incluant les Activités préalables, s’il y a lieu, avec des spécifications, dessins, hypothèses, 
contraintes, avantages, plans, et prototypes. 

o Les éléments de portée doivent être,  

o dans la mesure du possible, estimés, évalués ou chiffrés.  

o Une explication des écarts et de l’évolution du Projet entre le Programme initial et le Programme 
de base. 

o Un sommaire des superficies projetées, présenté sous forme de tableau par secteur d'activité, 
doit distinguer les superficies des agrandissements (nouvelle construction) de celles des 
réaménagements d'espaces existants. S’il y a lieu, l'impact du Projet sur l'indice d'état 
gouvernemental doit également être considéré, notamment dans les projets de maintien des 
actifs. 

o Le Programme de base doit présenter de façon exhaustive les exigences de performance qui 
orientent la conception générale, qu'elles soient fonctionnelles, techniques, opérationnelles, 
économiques, sociales, temporelles ou politiques. 

o Conformité réglementaire et spatiale : 

 Une analyse des codes et de la réglementation applicables est requise, avec 
l'identification des dérogations mineures de développement à obtenir, si nécessaire; 

 Une analyse réglementaire urbaine doit également être présentée, identifiant les 
dérogations à obtenir et le cheminement d'autorisation (registre des permis, comité 
consultatif d’urbanisme, plan d'intégration et d'implantation architecturale, etc.). Une 
demande d’avis préliminaire au CU peut être pertinente pour certains projets; 

 S’il y a lieu, présenter les fiches techniques mises à jour, notamment des locaux et des 
différentes Composantes, en incluant la liste des équipements inclus et exclus; 

 Dans le cas où des superficies sont présentes dans le Programme initial, inclure un 
tableau comparatif des superficies du Programme de base par rapport à celles du 
Programme initial. 

o Un tableau des modifications au Programme initial doit être fourni, identifiant les demandes de 
modifications aux exigences fonctionnelles et techniques applicables au Projet, s’il y a lieu. 

o Si une certification de développement durable (ex. : LEED) est exigée au Programme initial, la 
grille des pointages retenue pour l’ensemble des disciplines doit être incluse. Les objectifs de 
développement durable et la réduction des gaz à effet de serre sont des éléments clés. 
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• Éléments complémentaires de la portée : identifier les terrains additionnels requis, les exigences en 
services publics (électricité, gaz naturel, services municipaux, télécommunications, chauffage urbain, 
etc.) ainsi que les solutions techniques innovantes, s’il y a lieu. 

• Éléments à valeur ajoutée : identifier et décrire exhaustivement la portée des ÉVA, la valeur de leur 
intégration (l’estimation des Coûts remboursables et les Profits qui devraient être ajoutés à l’Enveloppe 
de Profits), ainsi que le dernier moment responsable de leur intégration dans le Projet. La liste des ÉVA 
doit être classée en ordre de priorité.  

• Répartition de la portée et des responsabilités : détailler de façon précise la répartition de la portée du 
Projet entre les Partenaires. Cette répartition doit inclure la description détaillée des Activités confiées 
aux Partenaires privés (conception, construction, démantèlement, surveillance, contrôle de la qualité, 
Mise en service, essais de rendement, maintenance, etc.). Elle doit aussi illustrer les livrables attendus 
et les décisions à prendre. Les tâches ou responsabilités doivent contribuer à atteindre les conditions 
de satisfaction définies par l’Équipe RPI. Cette répartition doit être reflétée dans une Matrice des tâches. 

• Échéancier détaillé: un Échéancier détaillé du Projet doit être fourni, à l’aide de MS Project, Primavera 
ou tout autre outil jugé pertinent et acceptable par l’Équipe RPI. Cet Échéancier détaillé doit détailler les 
Activités, en établissant notamment les jalons principaux du chemin critique ainsi que, si nécessaire, les 
phases ou étapes secondaires et tertiaires. Cet Échéancier détaillé doit clairement identifier la date de 
Réception avec réserves, qui représente le Délai d’exécution. 

• Structure de découpage du Projet : une structure de découpage du Projet doit être définie, mettant en 
évidence les dates clés des jalons et corrélant avec la structure de l'Échéancier détaillé. L’Équipe RPI 
doit collaborer le plus possible avec les Sous-traitants pour détailler l’Échéancier détaillé au maximum. 

• Moyens et méthodes de réalisation : présenter les moyens, méthodes, techniques, séquences et 
procédures relatifs à l’exécution des Travaux de construction.  

• Rapport d’analyse du Site : le rapport doit inclure des images du Site, de l’implantation existante ainsi 
que l’axonométrie de l’existant pour présenter le contexte d’insertion et les contraintes existantes, le 
cas échéant. Il doit contenir les études préparatoires réalisées par la SQI avant la Phase de validation 
(sols, géotechnique, environnement, amiante, circulation sur le Site, enveloppe du bâtiment, patrimoine, 
etc.) ainsi que les études détaillées effectuées par l’Équipe RPI durant la Phase de validation. 

• Pièces de rechange : l’ÉGP doit établir la liste des Pièces de rechange. 

COÛT CIBLE ET MODÈLE DES COÛTS DU PROJET 

Cette section définit la structure financière ainsi que les mécanismes de suivi des coûts. 

• Coût cible : inclure une estimation selon la norme Uniformat II niveau 4 en coûts actuels, sur la base du 
fichier fourni par la SQI, mais avec un niveau de détail jugé raisonnable par l’Équipe RPI en fonction des 
caractéristiques du Projet et de l’avancement du Projet durant la Phase de validation. L’estimation doit 
également inclure une explication des écarts et de l’évolution du Projet entre le Coût cible estimé par la 
SQI et le Coût cible. L’estimation doit permettre de clairement identifier les composantes majeures du 
Coût cible et du Montant du Contrat, soit : les Coûts directs, les Frais généraux, les montants de la 
Réserve pour risques et opportunités et l’Enveloppe de Profits. 

• Structure de découpage du Projet en lot d’estimation : présenter une structure de découpage du Projet 
en composantes (ex.: bâtiment A, B, C, D) et par discipline. Le cas échéant, ce découpage doit 
minimalement refléter les trois catégories suivantes : (1) Base building; (2) Aménagement intérieur et 
(3) Aménagement extérieur. 
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• Sommaire des coûts : l’Équipe RPI est responsable de proposer une décomposition adaptée à la réalité 
du Projet, sur la base du gabarit fourni par la SQI le cas échéant. Les éléments à considérer par l’Équipe 
RPI dans la structuration du sommaire des coûts sont les suivants : 

o Échéancier : l’indexation des coûts est directement liée aux durées des travaux (date de début 
et date de fin). Regrouper les interventions ayant des échéanciers communs permet une 
évaluation plus précise des coûts; 

o Le phasage : il représente la succession des différentes Phases de construction. Fractionner la 
portée du Projet en phases permet de regrouper les interventions localisées dans un même 
secteur ou emplacement; 

o Les exigences des parties prenantes : dans certains cas, l’OIP peut demander d’identifier 
séparément une portion des Travaux de construction pour faciliter la prise de décision (ex. : 
conserver ou non une portée, isoler les coûts d’une installation temporaire ou d’une 
bonification); 

o La source de financement : certains Travaux de construction peuvent être financés par des 
subventions, fondations ou autres organismes publics. Il est alors nécessaire de répartir les 
coûts dans des composantes distinctes pour assurer un suivi précis par source de financement; 

o L'estimation en coûts actuels et en coûts prévus à tâches terminées. 
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PARTIE 2 : MANUEL DE GESTION DE PROJET  

Le Manuel de gestion de projet doit détailler l'organisation et les processus de gestion du Projet. L’Équipe RPI 
doit convenir des lignes directrices pour une gestion efficace des aspects financiers et de performance du Projet.  

Bien que la version finale du Manuel de gestion de projet fasse partie du Rapport de validation et, donc, soit 
approuvée avec ce dernier, l’Équipe RPI doit convenir d’un délai de remise et de revue du contenu du Manuel de 
gestion de projet par l’ÉGP, pendant la Phase de validation, considérant que les processus et les procédures le 
formant doivent gouverner les Partenaires pendant toutes les phases du Projet et, ce faisant, être élaborés 
rapidement.  

Les éléments suivants doivent minimalement se retrouver dans le Manuel de gestion de projet : 

1. Rôles et responsabilités : décrire les rôles et responsabilités des autorités publiques, des équipes de 
gouvernance (ÉGP, ÉD et ÉMOPs) et prévoir une matrice reflétant cette répartition, dans le respect des 
exigences du Contrat quant aux rôles des différents Partenaires. Prévoir les processus d’approbation 
entre les différents paliers et au sein des organisations respectives des Partenaires. Convenir des 
modalités de communication interne.  

2. Plan de gestion des coûts 

a. Modèle des coûts : élaborer un modèle des coûts comprenant minimalement les éléments 
suivants : 

 Scénario financier : un chiffrier informatisé des éléments financiers du Projet mis à jour 
en continu, incluant une courbe des déboursés (courbe de valeur planifiée) en fonction 
de l'avancement. La courbe de valeur planifiée doit pouvoir être comparée à la courbe 
de valeur acquise. La ventilation détaillée des coûts doit être fournie; 

 Avancement physique : quantités réalisées par rapport aux quantités totales; 

 Droit à dépenser (Earned Value - EV) : pourcentage d'avancement physique multiplié 
par le budget; 

 Encourus (Actual Cost - AC) : total des frais courus; 

 Écart à date : comparaison entre EV et AC; 

 Indice de Performance de coûts (Cost Performance Index - CPI) : EV / AC. 

 Prévision à terminaison (Forecast at Completion - FAC) : prévision du Coût final. 

 Budget opérationnel (OB) : un budget opérationnel détaillant les budgets par code de 
coûts (main-d'œuvre, matériaux, équipements, sous-traitance). Le contrôle des coûts 
se fait sur une version budgétaire reflétant les ajustements apportés depuis 
l’estimation initiale. 

b. Procédures de facturation : établir les principes directeurs du processus de validation 
mensuelle des factures par l’ÉGP ainsi que les documents supports obligatoires devant être 
fournis avec la facturation en sus de ceux déjà exigés dans le Contrat, systématiquement ou de 
manière ponctuelle. 

3. Plan de gestion de l’Échéancier détaillé :  

a. Les principes structurants devant être respectés par l’Équipe RPI sont les suivants : 
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 Le Projet doit être découpé en tâches au sein d’une arborescence dite « en entonnoir », 
ou sous toute autre forme jugée raisonnable et acceptable par l’Équipe RPI. Le 
découpage de l’Échéancier détaillé doit correspondre à la structure du Projet découpée 
en lots d’estimation; 

 La structure de découpage doit être aussi simple que possible et adaptée aux enjeux 
de suivi du Projet; 

 L'Échéancier détaillé doit être conforme aux critères d'évaluation de la norme Defense 
Contract Management Agency DCMA-14; 

 Une tâche est: 

 Référencée à l’Uniformat II, niveau 4; 

 Composée d’une ou de plusieurs ressources qui contribuent directement à sa 
réalisation; 

 Mesurable et quantifiable, c’est-à-dire qu’il est possible de mesurer son 
avancement physique et de calculer un droit à dépenser (EV) sur une référence 
budgétaire; 

 Pertinente, c’est-à-dire que le budget, le progrès physique envisagé ainsi que 
les coûts imputés sont de même niveau; 

 Le coût associé à une tâche peut comprendre celui du matériel, des 
ressources, d’un prix forfaitaire, ou encore d’une combinaison de ces 
éléments. 

b. L’Équipe RPI doit préparer un document qui présente la planification des ressources disponibles 
pour l’ensemble des Activités. Ce document se veut évolutif et indépendant de l’Échéancier 
détaillé, bien qu’il doive être structuré en corrélation avec ce dernier. 

4. Plan de gestion des risques 

a. Les Principes directeurs s’appliquant à la gestion des risques par l’Équipe RPI sont les suivants : 

 Les risques doivent être identifiés, catégorisés et évalués de façon commune et 
transparente dès le début de la Phase de validation, incluant leur catégorisation, afin 
de déterminer la meilleure stratégie de gestion; 

 La gestion des risques et des plans de réponses doit être optimisée collaborativement; 

 La gestion des risques doit s’effectuer selon une méthodologie structurée et éprouvée, 
incluant les étapes suivantes :  

 Identification (description); 

 Définition d’une légende d’ordonnancement des risques; 

 Qualification (sévérité); 

 Définition des bases de coûts pour le calcul des impacts de coûts et de 
délais; 

 Quantification (calcul des impacts); 

 Élaboration des plans de réponses; 
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 Établissement de la Réserve pour risques et opportunités, après réponses; 

 Détermination du niveau de confiance de la Réserve pour risques et 
opportunités; 

 Suivi et maîtrise des risques. 

b. Les rôles et responsabilités suivants doivent être implantés et respectés par l’Équipe RPI, en 
plus d’être reflétés dans la matrice prévue à cet effet : 

 La SQI est notamment responsable de : 

 Informer les Partenaires privés quant à la méthodologie corporative de gestion 
des risques, incluant le volet collaboratif; 

 Participer à l’identification et à l’évaluation des risques, ainsi qu’à la 
planification et à la tenue des ateliers de gestion des risques, tant en Phase 
de validation qu’en réalisation (Phase de conception et d’approvisionnement 
et Phase de construction); 

 Assurer la clarté et la précision des risques identifiés dans le registre partagé. 

 L’ÉD est notamment responsable de : 

 Apprécier les indicateurs de performance, et prendre des orientations en 
conséquence; 

 Statuer sur les recommandations formulées par l’ÉGP et les ÉMOPs. 

 L’ÉGP est notamment responsable de : 

 Superviser l’application des plans de réponses et l’actualisation du registre; 

 Établir et gérer la Réserve pour risques et opportunités; 

 Suivre les indicateurs de performance et en rendre compte à l’ÉD; 

 Faciliter les ateliers dans une logique d’optimisation collaborative. 

 Les ÉMOP sont notamment responsables de : 

 Identifier, qualifier, quantifier et suivre les risques; 

 Élaborer les plans de réponses et assurer leur mise en œuvre; 

 Actualiser le registre des risques, la Réserve pour risques et opportunités et 
les indicateurs de performance selon la fréquence convenue par l’Équipe RPI; 

 Formuler des recommandations en cas de surplus ou de déficit de la Réserve 
pour risques et opportunités. 

c. La gestion des risques doit s’effectuer selon les modalités de gestion suivantes : 

 Exigences quant aux ateliers de gestion des risques : 

 Tous les membres de l’Équipe RPI doivent être représentés, peu importe le 
statut ou poste des représentants; 

 Un registre unique des risques est établi et partagé; 
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 Les risques sont décrits de manière spécifique et claire; 

 La légende d’ordonnancement et les bases de coûts sont convenues 
conjointement; 

 La quantification des risques est effectuée après l’élaboration des plans de 
réponses. 

 Exigences quant aux plans de réponses : 

 Elles doivent être claires, avec des responsabilités et des échéanciers définis; 

 Les coûts sont établis conjointement et intégrés au sommaire des coûts, hors 
réserve; 

 L’approche pour les risques spécifiques (conditions de marché, inflation, force 
majeure, assurances, etc.) est définie conjointement. 

 Exigences quant à la Réserve pour risques et opportunités 

 La Réserve pour risques et opportunités doit être établie sur la base des 
risques résiduels; 

 La méthode Monte-Carlo est préconisée, mais doit être convenue par l’Équipe 
RPI; 

 Le niveau de confiance est déterminé conjointement par l’Équipe RPI; 

 Les cas particuliers (conditions de marché, inflation, assurances, etc.) doivent 
être traités en atelier. 

 Exigences quant aux suivis : 

 Les ÉMOP assurent le suivi des plans de réponses et des risques lors des 
rencontres de coordination; 

 En cas de matérialisation d’un risque, la consommation de la réserve doit être 
convenue par les ÉMOP et être autorisée par l’ÉGP; 

 Les indicateurs doivent être actualisés à chaque consommation de réserve; 

 Le registre des risques et les plans de réponses doivent être actualisés tout 
au long du Projet. 

5. Plan de gestion de l’intégration :  

a. Dans le contexte de la gestion de Projet, l’intégration assure l’unification, la consolidation et 
l’articulation des divers processus et Activités du Projet. Elle est essentielle à l’achèvement du 
Projet, à la gestion des attentes des parties prenantes et au respect des objectifs du Projet. 

b. Le plan de gestion de l’intégration doit inclure, sans s’y limiter, les informations suivantes: 

 La méthodologie de construction et l’approche générale à adopter pour réaliser le 
Projet, incluant notamment : 

 L’approche de réalisation en lien avec les différentes phases du Projet, 
incluant la modélisation/coordination BIM; 

 Le mode de gestion des Instructions; et 
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 Les processus d’intégration de la conception/construction. 

c. Le plan de gestion du maintien des opérations afin d'assurer la continuation des activités des 
occupants. Le plan doit être conforme aux modalités prévues à l’article 38 « Occupation de 
l’Immeuble » du Contrat et notamment comprendre: 

 La liste des activités qui risquent d'être perturbées durant les Activités préalables et/ou 
les Travaux de construction, qu’elles soient sur le Site ou environnantes; 

 Les interventions et mesures d’atténuation prévues pour chacune de ces Activités; 

 Le début, la durée et la fin des interventions prévues; 

 Les modes et outils de communication qui permettront un suivi de ces Activités. 

6. Environnement – Évaluation de la durabilité  

La SQI doit s’assurer qu’une évaluation de la durabilité pour les projets majeurs soit effectuée.  

Dans ce contexte, l’Équipe RPI doit : 

a. Effectuer un atelier d’évaluation de la durabilité, pendant la Phase de validation; 

b. Consigner les Activités devant être effectuées et découlant de l’atelier au Rapport de validation; 

c. Inclure ces Activités à l’Échéancier détaillé; et 

d. Mettre en œuvre les Activités et en assurer le suivi pendant le Projet.  

La préparation à l’atelier d’évaluation de la durabilité, ainsi que l’atelier en soi, sont organisés par une 
ressource de la Direction de l’expertise, de la conformité et du développement durable (DECDD) de la 
SQI.  

L’atelier se déroule ainsi : 

a. Rencontre préparatoire avec les participants principaux, organisée par la ressource de la 
DECDD (durée approximative : 60 minutes); 

b. Identification des idées et des réflexions à présenter à l’atelier d’évaluation (durée 
approximative : ½ journée d’atelier de travail); 

c. Atelier d’évaluation de la durabilité (durée approximative : ½ journée). 

L’atelier d’évaluation de la durabilité est effectué à l’aide de l’outil d’évaluation de la durabilité, fourni 
et mis à jour par le MELCCFP, permettant de concrétiser et d’uniformiser la prise en compte des 
principes de développement durable dans l’administration gouvernementale. La version générale de 
l’outil est fournie à l’Équipe RPI au moment opportun ou sur demande.  

Les participants de l’atelier sont déterminés par l’ÉGP. Cela étant dit, la ressource de la DECDD de la 
SQI doit obligatoirement être présente. La SQI peut également requérir la présence de l’une de ses 
ressources internes expertes, de l’OIP ou des représentants de l’occupant de l’Immeuble. 
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7. Lignes directrices pour les ÉPLA 

L’Équipe RPI doit élaborer les Lignes directrices, lesquelles permettent de déterminer si une situation 
consiste réellement en un ÉPLA. Les Lignes directrices doivent prendre la forme d’un test à plusieurs 
questions. Le test de base, proposé par la SQI, est le suivant :  

a. Est-il survenu un évènement listé à l’article 48.2 du Contrat, étant entendu que pour le premier 
évènement (« Changement important »), il s’agit, à ce stade-ci, uniquement d’un 
« Changement », puisque que la qualification « d’important » est faite au regard des présentes 
Lignes directrices : 

 Si oui, la démarche se poursuit à la question suivante; 

 Si non, il ne s’agit pas d’un ÉPLA et la démarche cesse. 

b. S’agit-il d’un évènement qui :  

 Sert à accommoder l’évolution de la conception, à préciser ou à apporter des 
compléments d’informations reliés aux conditions, exigences ou aux conditions de 
mise en œuvre ou à préciser les Exigences techniques?  

ou 

 Se rapporte à un élément qui aurait dû être pris en compte, selon les règles de l’art, 
dans l’établissement des contingences de conception ou de construction? 

o Si oui, il ne s’agit pas d’un ÉPLA et la démarche cesse;  

o Si non, la démarche se poursuit à la question suivante. 

c. S’agit-il d’un évènement sans impact monétaire ou sur l’Échéancier détaillé? 

 Si oui, il ne s’agit pas d’un ÉPLA et la démarche cesse; 

 Si non, la démarche se poursuit à la question suivante.  

d. Est-ce que l’évènement se rapporte à un élément qui a été traité dans la Réserve pour risques 
et opportunités? 

 Si oui, il ne s’agit pas d’un ÉPLA et la démarche cesse; 

 Si non, la démarche se poursuit à la question suivante. 

e. Est-ce que l’évènement se rapporte à un élément qui aurait dû être pris en compte, selon les 
règles de l’art, dans le cadre de l’établissement du Rapport de validation (notamment le 
Programme de base, les conditions de satisfaction, les indicateurs de performance et 
l’Échéancier détaillé) ou de la Réserve pour risques et opportunités, selon les informations 
disponibles lors de leur établissement? 

 Si oui, l’évènement n’est pas un ÉPLA et la démarche cesse; 
 Si non, l’évènement est un ÉPLA et la procédure établie au Contrat peut se poursuivre 

(art. 49.3 à 50.4 du Contrat). Si l’évènement est un Changement, la démarche se 
poursuit à la question suivante. 

f. Est-ce que le Changement découle de l’unique initiative de la SQI ou d’une suggestion d’un 
autre Partenaire, accepté par la SQI? 
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 Si le Changement découle de l’unique initiative de la SQI, l’évènement est un 
Changement important et, donc, un ÉPLA et la procédure établie au Contrat peut se 
poursuivre (art. 49.3 à 50.4 du Contrat); 

 Si le Changement découle d’une suggestion d’un autre Partenaire, il ne s’agit pas d’un 
Changement important et, donc, pas d’un ÉPLA. 

8. Stratégie de facilitation 

L’Équipe RPI doit établir une stratégie de facilitation et désigner, à cet effet, un ou des Facilitateur (s). 

9. Protocole d’approvisionnement  

Le présent Protocole d’approvisionnement doit être intégré au Manuel de gestion de projet et les 
modalités à déterminer par l’ÉGP doivent y être consignées.  

a. Le Protocole s’applique dans le cadre des processus d’approvisionnement suivants :  

 Ajout de signataires au Contrat (nouveau Partenaire privé);  

 Consultant externe de l’Équipe RPI; 

 Sous-traitants.  

b. Nouveau Partenaire privé : 

 Les nouveaux Partenaires envisagés doivent apporter une valeur ajoutée à la 
réalisation du Projet. Lorsque l’Équipe RPI souhaite adjoindre un nouveau Partenaire 
privé au Contrat, l’ÉGP doit en informer l’ÉD, afin que l’ÉD approuve la décision. 
Lorsque l’ÉD approuve la décision, l’ÉGP peut aller de l’avant avec le processus 
d’approvisionnement qui suit.  

 L’ajout d’un Partenaire privé doit se faire par appel d’offres public lancé par la SQI peu 
importe si cet ajout découle ou non du retrait d’un Partenaire privé.  

c. Consultant externe de l’Équipe RPI 

 En cours d’exécution du Contrat, il est possible que l’Équipe RPI souhaite retenir les 
services de consultants externes. Dans un tel cas, l’ÉGP doit informer l’ÉD du 
consultant dont elle souhaite retenir les services en expliquant pourquoi afin que l’ÉD 
approuve la décision. Lorsque l’ÉD approuve la décision, l’ÉGP peut aller de l’avant 
pour retenir les services du consultant externe.  

 À noter que le Courtier en assurance dont les services doivent être retenus par 
l’Entrepreneur et la SQI doivent l’être conformément aux exigences prévues dans 
l’Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières » et que la procédure qui suit 
s’applique, mais avec les adaptations nécessaires.  

 La procédure pour l’octroi d’un contrat à un consultant externe varie en fonction du 
montant de la dépense y étant rattachée ou du contrat visé. La qualification du contrat 
est faite par la SQI conformément à la Loi sur les contrats des organismes publics 
(RLRQ, c. C-65.1) (« LCOP »). La procédure est la suivante : 

 Contrat dont la dépense est égale ou supérieure aux seuils d’appel d’offres 
public et qui n’est pas visé par une exception prévue à la LCOP permettant de 
conclure un contrat de gré à gré: 
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 Le contrat doit être octroyé au terme d’un appel d’offres public lancé 
par la SQI.  

 Une fois le contrat adjugé par la SQI, celui-ci est cédé au Partenaire 
privé désigné par l’ÉGP comme étant le responsable du contrat. Cette 
désignation doit être faite en fonction de la nature du contrat et de 
l’expertise particulière des Partenaires et apparaître dans les 
documents d’appel d’offres afin que les soumissionnaires puissent 
savoir qui sera ultimement leur cocontractant.  

 Contrat dont la dépense est inférieure aux seuils d’appel d’offres public ou qui 
est visé par une exception prévue à la LCOP permettant de conclure un contrat 
de gré à gré : 

 Le contrat est octroyé par le Partenaire privé désigné par l’ÉGP 
comme étant le responsable du contrat. Cette désignation doit être 
faite en fonction de la nature du contrat et de l’expertise particulière 
des Partenaires. 

 Les règles prévues dans la LCOP et les différents règlements qui en 
découlent doivent être respectés pour la conclusion du contrat avec 
un consultant externe (admissibilité, rotation des contractants, etc.).   

d. Sous-traitant 

 Conditions d’admissibilité  

 Préalablement à la conclusion de tout Sous-contrat, les Partenaires privés 
doivent s’assurer que le cocontractant envisagé :  

 N’est pas en situation de conflit d’intérêts, réelle, future ou apparente 
avec les Partenaires; 

 N’est pas inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux 
contrats publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, que sa période 
d’inadmissibilité est terminée; 

 Détient une attestation valide de Revenu Québec, si le Sous-contrat 
est d’un montant de 25 000 $ et plus;  

 Possède une licence valide avec la ou les sous-catégories appropriées 
émise par la Régie du bâtiment du Québec et que celle-ci n’est pas 
restreinte, si le cocontractant entend exécuter des Travaux de 
construction.  

 De plus, si le montant du Sous-contrat est égal ou supérieur au montant 
déterminé par le gouvernement, les Partenaires privés doivent s’assurer que 
le cocontractant envisagé détient une autorisation de contracter délivrée par 
l’Autorité des marchés publics.   

 Clauses contractuelles obligatoires 

 Tous les Sous-contrats doivent inclure minimalement :  

 Une renonciation au droit à l’hypothèque légale de la construction par 
le Sous-traitant; 
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 Les exigences d’assurances prévues à l’Annexe 7.1 « Assurances et 
garanties financières »;  

 Une clause informant les Sous-traitants que le Règlement sur les 
paiements et le règlement rapides des différends en matière de 
travaux de construction n’est pas applicable;  

 Des obligations de confidentialité, de protection des renseignements 
personnels et de Propriété intellectuelle conformes à celles prévues 
à la Partie 8 du Contrat; 

 Des exigences en matière de conflit d’intérêts conformes à celles 
prévues à la Partie 11 du Contrat; 

 Une clause prévoyant que, dans le cas où un évènement pouvant 
entraîner une réclamation de la part du Sous-traitant survient, celui-
ci dispose de trente (30) jours à partir de la survenance de 
l’évènement pour en aviser son cocontractant (le Partenaire privé) à 
défaut de quoi, il perd tous ses droits et recours; 

 Un processus de règlement des différends compatible avec celui 
prévu à l’Annexe 2.1 « Processus de règlement des Enjeux et 
Différends » du Contrat, notamment l’article 2.5 « Intervention d’un 
Sous-traitant » de celle-ci; 

 En annexe, une copie du Contrat qui peut faire l’objet de caviardage, 
le cas échéant, sur autorisation de l’ÉGP. 

 Dans la mesure du possible, tous les Sous-contrats doivent inclure également 
:   

 Une clause prévoyant la cession du Sous-contrat à la SQI en cas de 
retrait forcé du Partenaire privé, laquelle cession doit être 
subordonnée à l’acceptation de la SQI; 

 Des dispositions d’indemnisation obligeant le Sous-traitant à 
défendre et indemniser l’Équipe RPI pour toute réclamation, perte, 
dommages, frais ou dépenses (y compris les honoraires d’avocats) 
découlant de tout manquement contractuel du Sous-traitant incluant 
notamment : 

 Un acte ou omission relatif à la gestion, la manipulation ou la 
présence de matière dangereuse; ou 

 Une violation de droits de Propriété intellectuelle. 

 Des dispositions relatives à la conservation des dossiers et aux audits 
conformes à celles prévues à la Partie 6, chapitre 4 du Contrat.  

 Aucune exigence prévue au présent article ne doit être interprétée comme 
limitant l’obligation générale pour les Partenaires privés de s’assurer que les 
Sous-contrats sont compatibles avec le Contrat, laquelle figure à l’article 28.3 
du Contrat. 

 Processus pour la conclusion d’un Sous-contrat 

 Catégories de Sous-contrats : 



Société québécoise des infrastructures Contrat de réalisation de projet intégrée 
Annexe 3.1 – Exigences minimales du rapport de validation 

   14  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

 Aux fins de l’approvisionnement, les Sous-contrats sont classifiés 
suivant les deux catégories suivantes : 1) les Sous-contrats clés ou 2) 
les autres Sous-contrats.  

 Lors de la Phase de validation, l’ÉGP doit préciser les critères 
permettant de classifier les Sous-contrats dans la catégorie « Sous-
contrats clés » en fonction du type, de l’importance et/ou de la valeur 
du Sous-contrat (par exemple : en déterminant des seuils 
monétaires). Les Sous-contrats ne répondant pas à ces critères sont 
automatiquement classifiés dans la catégorie résiduelle (les « autres 
Sous-contrats »).  

 Règles générales 

 Mise en concurrence : 

 Pour tous les types de Sous-contrats, les Partenaires privés 
doivent faire appel à une mise en concurrence visant à 
sélectionner les Sous-traitants offrant le meilleur rapport 
qualité-prix.  

 La mise en concurrence peut, au choix du Partenaire privé, 
prendre différentes formes selon la nature, la complexité et 
la valeur du Sous-contrat concerné. Elle peut notamment 
être réalisée par des démarches informelles telles qu’une 
demande de prix auprès de plusieurs entrepreneurs ou 
fournisseurs ou par des démarches plus structurées, telles 
qu’un appel d’offres. 

 L’ÉGP peut demander à un Partenaire privé de fournir la 
preuve de la mise en concurrence effectuée. Si l’ÉGP juge 
qu’un Partenaire privé a fait défaut d’effectuer une mise en 
concurrence suffisante ou efficace, elle peut lui imposer de 
mettre en place toute mesure qu’elle juge nécessaire selon 
les circonstances, afin de s’assurer de la meilleure mise en 
concurrence possible. 

 Liste des Sous-contrats : 

 L’ÉGP doit tenir une liste de tous les Sous-contrats.  

 Pour ce faire, les Partenaires privés doivent lui transmettre 
ou confirmer, suivant la conclusion d’un Sous-contrat les 
informations suivantes, lesquelles doivent être indiquées 
dans la liste : le nom du Sous-traitant, le type de Sous-contrat 
(clé ou pas), le montant ainsi que la date de début et de fin 
du Sous-contrat.  

 Les Partenaires privés doivent également transmettre à 
l’ÉGP une copie du Sous-contrat.  

 Les Partenaires privés doivent assurer la mise à jour de la 
liste des Sous-contrats, notamment en informant 
promptement l’ÉGP en cas de substitution d’un Sous-traitant.  

 Règles spécifiques pour les Sous-contrats clés : 
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 Aux fins de la conclusion d’un Sous-contrat clé et une fois la 
mise en concurrence effectuée, le Partenaire privé doit 
soumettre par écrit à l’ÉGP l’identité du Sous-traitant 
envisagé. Cet avis doit inclure les éléments suivants :  

 La confirmation que ce Sous-traitant répond aux 
exigences d’admissibilité minimales, incluant, la 
preuve des vérifications effectuées; 

 Une description du rôle qu’aurait ce Sous-traitant 
dans le cadre de la réalisation du Projet; 

 Une description des qualifications et de l’expérience 
de ce Sous-traitant; 

 Les conditions de rémunération envisagées pour ce 
Sous-contrat; 

 Toutes autres informations pertinentes.   

 Suivant la transmission de la candidature du Sous-traitant, 
l’ÉGP doit indiquer par écrit au Partenaire privé s’il peut ou 
non conclure le Sous-contrat envisagé, en considération des 
Lois et règlements ou toute autre norme applicable. En cas 
de refus, l’ÉGP doit motiver sa décision et le Partenaire privé 
peut alors soumettre un nouveau candidat.  

 La substitution d’un Sous-traitant approuvé est aussi 
subordonnée à l’obtention de l’autorisation de l’ÉGP, laquelle 
doit être obtenue conformément au processus qui précède.  

 L’approbation d’un Sous-traitant par l’ÉGP ne libère pas les 
Partenaires privés des obligations dont ils ont l’entière 
responsabilité relativement aux Sous-traitants, notamment 
l’obligation générale de compatibilité des Sous-contrats avec 
le Contrat, les conditions d’admissibilité des Sous-traitants et 
les clauses minimales devant être intégrées aux 
Sous-contrats.  

e. Création d’une ÉMOP approvisionnement : 

 L’ÉGP peut mettre en place une ÉMOP approvisionnement pour l’ajout d’un Partenaire 
privé ou pour l’octroi d’un contrat à un consultant externe si le montant de ce contrat 
est égal ou supérieur au seuil d’appel d’offres public et n’est pas visé par une exception 
prévue à la LCOP permettant de conclure un contrat de gré à gré.  

 Elle a cependant l’obligation de mettre en place une telle équipe (ÉMOP 
approvisionnement) pour l’octroi d’un contrat à un consultant externe si le montant de 
ce contrat est inférieur au seuil d’appel d’offres public ou est visé par une exception 
prévue à la LCOP permettant de conclure un contrat de gré à gré.  

 Une ressource de la Direction générale des contrats et de la conformité contractuelle 
de la SQI (DGCCC) doit obligatoirement faire partie d’une ÉMOP approvisionnement. 
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 Une ÉMOP approvisionnement a notamment pour mandat d’élaborer la stratégie 
contractuelle et de rédiger les documents contractuels. Dans tous les cas, les 
documents contractuels doivent être élaborés à partir des gabarits de la SQI. 

10. Plan de gestion de la qualité :  

a. Afin d’assurer que les objectifs du Projet soient respectés à chaque étape du Projet, l’Équipe 
RPI doit élaborer, mettre en œuvre et maintenir un système de gestion de la qualité rassemblant 
toute l’information sur la réalisation des Activités. Les Partenaires privés doivent être familiers 
avec la norme ISO 9001 :2015, ou la plus récente version, sur laquelle l’Équipe RPI doit se 
baser pour définir son cadre de référence d’élaboration de son système de gestion de la qualité. 
L’Équipe RPI doit exécuter chacune des Activités conformément à ce système de gestion de la 
qualité, ainsi que mettre en place des processus pour assurer l’amélioration continue du 
système de gestion de la qualité pendant toute la durée du Contrat. L’Équipe RPI est 
responsable de préciser ou d’ajuster le contenu du système de gestion de la qualité en fonction 
de la nature du Projet. 

b. Le système de gestion de la qualité devra notamment prévoir le processus de contrôle de la 
qualité de l’Équipe RPI ainsi que les processus d’assurance qualité et d’audit de qualité de 
l’Équipe RPI. Le système de contrôle de la qualité doit conserver l’information pertinente issue 
de toutes les vérifications effectuées quant au respect des Exigences techniques ou des normes 
auxquelles le Contrat fait référence. Cette information doit notamment inclure le moment de la 
vérification, l’identité de la personne qui l’a effectuée, son jugement sur la conformité de 
l’élément vérifié et la référence à l’audit visé par le processus d’assurance qualité de l’Équipe 
RPI. 

c. Le système de gestion de la qualité doit couvrir et encadrer toutes les Activités. Il doit encadrer 
le travail effectué par les Sous-traitants et les systèmes de gestion de la qualité de ces derniers 
doivent s’intégrer au système de gestion de la qualité principal. 

d. La documentation du système de gestion de la qualité doit notamment comprendre, sans s’y 
limiter, les documents suivants : 

 Un manuel qualité; 

 Des processus et des procédures relatifs à la gestion de la qualité; 

 Des plans de gestion de la qualité pour la conception et la construction; 

 Des processus et des procédures concernant la conception et la construction; 

 Des procédures opérationnelles, des plans de surveillance dont des méthodes de 
travail et des plans d’inspection et d’essais; 

 Des enregistrements des Activités de surveillance et de mesures; 

 Un registre des Non-conformités, disponible en tout temps sur un site sécurisé de 
partage d’information; 

 Des rapports d’audit; et 

 Tout autre document relatif à la gestion de la qualité et à l’application des procédures 
et des processus. 

e. L’Équipe RPI doit élaborer une procédure de revue, qui inclut un échéancier pour la soumission 
des remises à des fins de revue, harmonisé avec l’Échéancier détaillé, ainsi que le détail des 
livrables qui seront soumis. La SQI peut fournir une liste de livrables, à titre indicatif, durant la 
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Phase de validation, qui devra être discutée et validée par l’Équipe RPI. L’échéancier de remises 
doit être établi de telle sorte que les remises à des fins de revue soient soumises selon une 
séquence qui permette la revue cohérente des Données de Projet. L’échéancier de remises doit 
également permettre aux Partenaires d’avoir un délai raisonnable pour effectuer la revue des 
livrables selon les modalités convenues par l’Équipe RPI.  

f. L’Équipe RPI doit convenir d’un ou de des responsable(s) de la qualité, dont la tâche consiste 
en la coordination de toutes les tâches relatives à la gestion de la qualité. Cette ou ces 
personnes doivent détenir l’indépendance et les niveaux d’autorité et de responsabilité requis 
pour assurer le succès de la mise en œuvre du système de gestion de la qualité. 

g. Le manuel qualité doit décrire le domaine d'application du système de gestion de la qualité, les 
procédures documentées et l'interaction entre les différents processus du système. La SQI se 
réserve le droit de demander une réévaluation du système de gestion de la qualité si elle juge 
que des éléments ont été omis ou que les processus sont inefficaces. Le manuel qualité doit 
comporter, sans s'y limiter, les processus suivants : 

 La politique qualité et les objectifs qualité; 

 La planification de la qualité et les risques de la qualité; 

 La maîtrise des documents (notamment gestion documentaire);  

 La revue de la direction; 

 La formation et la compétence du personnel; 

 La conception et son développement : ce processus doit inclure la planification, la 
gestion des éléments d'entrée et de sortie, les revues, la vérification et la validation de 
la conception;  

 Les achats et fabrication : ce processus doit couvrir la gestion des risques liés à leur 
qualité et à la vérification des produits achetés; 

 La production et la préparation des plans ou autres documents pour la construction : 
ce processus couvre la planification de la construction, la validation des méthodes, 
l'identification et la traçabilité; 

 La maîtrise des dispositifs de surveillance : ce processus doit déterminer les activités 
de mesure et les dispositifs nécessaires pour prouver la conformité des Travaux. Pour 
la Phase de construction, il doit inclure un échéancier de contrôle qualité identifiant 
tous les points de contrôle et d'arrêts planifiés (inspections, essais, etc.) pour permettre 
la vérification des travaux avant de passer à l'étape suivante; 

 Les audits de qualité : le processus d'audit de qualité doit être conforme à la norme 
ISO 19011:2015 et permettre d'évaluer l'efficacité du système de gestion de la qualité 
et d'identifier les Non-conformités; 

 La maîtrise du produit non conforme et des enregistrements qualité; 

 L’amélioration continue : incluant les actions correctives et préventives. 

h. L’Équipe RPI doit élaborer des plans de gestion de la qualité distincts pour les Phases de 
conception et d’approvisionnement et de construction.  

 Pour la Phase de conception et d’approvisionnement, le plan doit notamment inclure 
une planification détaillée des Activités, l'organisation du personnel (incluant la 
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vérification par des tiers), le contrôle des modifications, la procédure de revue et la 
gestion des risques et audits. 

 Pour la Phase de construction, le plan doit notamment inclure le programme des 
inspections, l'échéancier des remises (dessins d'atelier, échantillons), l'échéancier des 
travaux, la surveillance des travaux (incluant les points de contrôle et d'arrêt), la gestion 
de la santé et sécurité et le contrôle des conditions d'environnement (bruit, poussière, 
contaminants). 

i. Mise à jour du système de gestion de la qualité : 

 Toute modification apportée au système de gestion de la qualité, au manuel qualité ou 
aux plans de gestion de la qualité doit être soumise à l’ÉGP en respectant les principes 
de la procédure de revue. 

j. Rapport du système de gestion de la qualité 

 Dans le cadre du suivi de l'avancement des travaux par l’ÉGP, l’Équipe RPI doit prévoir 
une section sur la gestion de la qualité, présentant notamment : 

 Le registre des rapports d'audits (internes et externes); 

 Le registre des Non-conformités constatées, avec statistiques et plans 
d'amélioration; 

 Les activités de détection réalisées (surveillance, inspection, etc.); 

 Les modifications envisagées à la documentation qualité. 

11. Plan de gestion des communications :  

a. La gestion des communications permet d’assurer, en temps voulu et de façon appropriée, la 
création, la diffusion et la sauvegarde des informations du Projet. La planification des 
communications consiste à déterminer les besoins en information des parties prenantes du 
Projet et à définir une approche pour les communications les concernant. 

b. Le plan doit minimalement contenir les informations suivantes quant aux rôles et 
responsabilités de l’Équipe RPI. Certaines responsabilités relèvent entièrement de l’un ou de 
l’autre des Partenaires, alors que d’autres responsabilités doivent être assumées 
conjointement. Il est aussi entendu que seul la SQI peut être responsable de certains types de 
communication (par exemple : les relations gouvernementales et reddition de comptes) : 

 Rôle général des Partenaires; 

 Main-d’œuvre; 

 Relations médias; 

 Communications et présentations publiques lors de colloques, forums d’affaires, 
événements de l’industrie de la construction et recherches universitaires; 

 Relations avec la communauté; 

 Plan de communication; 

 Internet; 

 Information publique sur la progression des travaux; 
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 Communications avec les utilisateurs; 

 Relations gouvernementales et reddition de comptes; 

 Communications avec les instances municipales et autres Autorités gouvernementales 
(excluant les permis et autres obligations relevant de l’Équipe RPI aux termes du 
Contrat); 

 Relations avec les employés des Partenaires privés et des autres parties; 

 Affichage relatif à la participation des Partenaires privés et leurs Sous-traitants au 
Projet; 

 Affichage gouvernemental; 

 Mesures d’urgence. 

12. Règles opérationnelles du chantier :  

a. Les règlements du chantier devront inclure au minimum les éléments suivants, le tout, en 
conformité avec les modalités prévues à la Partie 4 du Contrat, notamment les articles 38 
« Occupation de l’Immeuble », 39 « Protection des lieux environnants », 40 « Ordre et propreté », 
41 « Amiante », 42 « Signalisation et publicité », etc. Les règlements du chantier doivent aussi 
inclure l’évolution de ces éléments en fonction du phasage des Activités : 

 Le plan de circulation; 

 Le plan de mobilisation et démobilisation des différentes phases du Projet; 

 Les mesures visant à assurer l’état sécuritaire et ordonné du Site; 

 Les mesures visant l’atténuation des impacts de construction sur les bâtiments 
environnants, les résidents, le personnel, les visiteurs et le public; 

 Les mesures relatives aux premiers soins et aux premiers secours; 

 Le plan d’évacuation du chantier; 

 Les mesures et équipements de protection individuelle et collective et de protection 
incendie; 

 Les mesures d’interruption de services; 

 Les mesures de protection environnementale; 

 La gestion des déchets (réutilisation, récupération, recyclage, élimination) et le suivi de 
leur transport; 

 La gestion des produits contrôlés (selon le SIMDUT), incluant l'étiquetage en français 
et la fourniture des fiches signalétiques. 

13. Modalités de déplacement 
 
L’Équipe RPI doit établir les modalités de déplacement du personnel (nombre, récurrence, etc.) aux fins 
de l’élément de coûts 5 de l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables ». Elle doit également s’il est nécessaire 
qu’une convention de déplacement aux fins de l’élément de coûts 6 de l’Annexe 6.1 « Coûts 
remboursables » soit élaborée et, dans l’affirmative, l’élaborer. 
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14. Mise en Service  
 
Pendant la Phase de validation, l’Équipe RPI doit élaborer une stratégie de Mise en service et une 
ébauche de plan de Mise en service. Toutes les exigences spécifiques liées à la Mise en service figurent 
à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage ».  
 

15. Exigences BIM  
 
Pendant la Phase de validation, l’Équipe RPI doit prendre connaissance et satisfaire aux exigences 
décrites au Cahier des exigences BIM, notamment, sans s’y limiter, à la portée du BIM dans le Projet, à 
la gestion de l’information et à la production d’information.  
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PARTIE 3 : DOCUMENTS CONNEXES – AUTRES EXIGENCES MINIMALES  

Les documents ci-dessous sont joints à la présente Annexe et en font partie intégrante : 

• Les valeurs de la SQI; 

• Les conditions de satisfaction de la SQI propres au Projet; 

• Le Programme initial; 

• Le Cahier des exigences BIM. 
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ANNEXE 4.1 – SITE 

La présente Annexe est composée des sections suivantes : 

Sections Description 

4.1.1 Description cadastrale 

4.1.2 Site 

4.1.3 Zones exclues du Site 

4.1.4 Charges divulguées 

4.1.5 Contaminants 
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ANNEXE 4.1.1 ‒ DESCRIPTION CADASTRALE 

Une partie du lot numéro [numéro du lot en lettres] ([numéro de lot en chiffres]) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de [indiquer la ville] d’une superficie de [indiquer la superficie]. 

 

Plan cadastral (préliminaire) 
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ANNEXE 4.1.2 ‒ SITE  

Le projet de plan d’implantation ci-joint illustre le Site et ses aménagements. 
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ANNEXE 4.1.3 ‒ ZONES EXCLUES DU SITE 

Les zones suivantes sont exclues du Site : 

Si l’accès à une zone exclue est nécessaire pour réaliser les Activités, l’autorisation écrite de la SQI doit être 
obtenue pour accéder à cette zone. 
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ANNEXE 4.1.4 ‒ CHARGES DIVULGUEES 

Les charges affectant le Site sont les suivantes : 

 

1.  [à compléter] 

2.  [à compléter] 
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ANNEXE 4.1.5 – CONTAMINANTS 

CATEGORIE DE 
CONTAMINATION (1)  

QUANTITE ESTIMEE DES SOLS EN 
PLACE (TONNE METRIQUE) 

Sols présentant des concentrations dans la plage 
A-B 

 

Sols présentant des concentrations dans la plage 
B-C 

 

 

(1) Niveau de contamination selon la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains 
contaminés du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs. 
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ANNEXE 4.2 – POLITIQUES DE L’OIP 

Les Politiques de l’OIP pour le Projet sont contenues dans les documents suivants : 

1. [à compléter pour la publication] 

2. [à compléter pour la publication] 
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ANNEXE 4.3 ‒ MISE EN SERVICE ET RÉCEPTION DE L’OUVRAGE 

PARTIE 1 – MISE EN SERVICE DE L’OUVRAGE 

Chapitre 1 – Généralités 

1. NORMES APPLICABLES 
1.1. Le processus de Mise en service doit se conformer aux normes, pratiques, méthodes et 

procédures applicables selon les normes canadiennes et les normes américaines applicables 
incluant, aux versions les plus récentes des documents suivants : 

1.1.1. ASHRAE Guideline 0-M – The Commissioning Process; 

1.1.2. ASHRAE Guideline 1.1-M – Application of the Commissioning Process to New 
HVAC&R Systems; 

1.1.3. ASHRAE Guideline 4-M Preparation of Operating and Maintenance Documentation 
for Building Systems; 

1.1.4. ASHRAE Guideline 5-M Commissioning Smoke Management Systems; 

1.1.5. ASHRAE Guideline 11-M Field Testing of HVAC Controls Components; 

1.1.6. Canadian Standards Association (« CSA ») Z320-M – Building commissioning; 

1.1.7. CSA Z5000-M – Building commissioning for energy using systems - First Edition; 

1.1.8. NEBB Procedural Standards for Whole Building Systems Commissioning of New 
Construction S110-M; 

1.1.9. NIBS Guideline 3-M Exterior Enclosure Technical Requirements For the 
commissioning Process; 

1.1.10. SMACNA HVAC Systems Commissioning Manual; et 

1.1.11. Tous autres guides et normes identifiés aux Exigences techniques et aux Plans et 
devis, le cas échéant.  

(collectivement les « Normes de l’industrie »): 

2. CONTEXTE NUMÉRIQUE 
2.1. La Mise en service est réalisée dans un contexte numérique dans lequel les maquettes 

numériques et données associées constituent, en complément des plans et devis, la base des 
Activités. L’expression « Données numériques » utilisée dans la présente Annexe réfère à celle 
prévue à l’appendice A du Cahier des exigences BIM.  

3. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
3.1. L’ÉGP est responsable d’assurer la planification, la coordination et l’exécution de toutes les 

Activités de Mise en service. Elle doit veiller à ce que les Activités de Mise en service soit 
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exécutées de manière à livrer l’Ouvrage entièrement opérationnel sur tous les aspects, ce qui 
inclut notamment ce qui suit : 

3.1.1. Planifier et coordonner les Activités de Mise en service à chaque phase du Projet, 
incluant, en collaboration avec un agent de Mise en service, l’élaboration du plan 
de Mise en service, ainsi que sa mise à jour; 

3.1.2. Désigner un agent de Mise en service chargé de la Mise en service; 

3.1.3. Élaborer les exigences liées à la Mise en service et veiller à leur intégration au sein 
des plans et devis; 

3.1.4. Assurer la réalisation de l’ensemble des essais à caractère technique nécessaires 
ou utiles à la Mise en service (les « Essais de Mise en service ») afin d’assurer que 
les équipements rencontrent les Exigences techniques, notamment en termes de 
fonctionnalité, de performance et de rendement, étant entendu que l’atteinte de 
telles exigences constitue une obligation de résultat. Les Essais de Mise en service 
doivent comprendre :  

a) Les vérifications et essais décrits au plan de Mise en service; 

b) Les Essais de Mise en service exigés en vertu des Exigences techniques, des 
Plans et devis, des Lois et règlements applicables et des Normes de 
l’industrie; et 

c) Les Essais de Mise en service recommandés par le manufacturier pour toute 
partie des matériaux, machinerie, systèmes et équipements incorporés à 
l’Ouvrage. 

3.1.5. Assurer l’élaboration du contenu des formations sur les équipements et dispenser 
les formations au personnel dont la fonction est d’exploiter ou d’entretenir 
l’ensemble ou une partie de l’Ouvrage (« Personnel d’exploitation ») et aux autres 
personnes exerçant des activités sur le Site de l’Ouvrage (« Autre personnel »); 

3.1.6. Assurer la préparation de toute la documentation requise à la Mise en service; et 

3.1.7. Assurer la réalisation de toutes autres Activités nécessaires à la Mise en service 
durant la phase d’occupation et d’opération de l’Ouvrage, notamment le transfert 
de Données numériques structurées, fiables et exploitables. 

4. AGENT DE MISE EN SERVICE 
4.1. L’ÉGP doit désigner un agent de Mise en service pour assurer la gestion et la coordination des 

Activités de Mise en service. L’agent de Mise en service est responsable de l’ensemble des 
Activités de Mise en service, incluant la production des livrables afférents. Sans s’y limiter, il 
élabore le plan de Mise en service et il est responsable de son exécution. 

4.2. L’agent de Mise en service doit être indépendant des Partenaires, c’est-à-dire qu’il ne doit pas 
être un employé, un dirigeant, un actionnaire, ni une personne ayant un lien d’affaires, direct 
ou indirect, avec les Partenaires ou un de leurs Sous-traitants principaux ou avec une entité 
qui lui leur est affiliée. L’ÉD peut, cependant, donner son autorisation à l’ÉGP pour déroger de 
la présente règle. 
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4.3. Sauf si l’ÉD a donné son autorisation afin que l’agent de Mise en service ne soit pas 
indépendant des Partenaires, l’agent de Mise en service est retenu par contrat conformément 
au Protocole d’approvisionnement à titre de « consultant externe ». 

Chapitre 2 –Plan de mise en service 

5. GÉNÉRALITÉS 
5.1. Le plan de Mise en service est un programme coordonné des Essais de Mise en service, de 

formations, de documentation et de Données numériques associées, appliqué 
systématiquement à l’ensemble du Projet, incluant lors des Activités de conception et des 
Travaux de construction, avec une attention particulière pour la performance des équipements. 

6. DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 
6.1. Les documents de référence requis et qui documentent les exigences à vérifier durant le 

processus de Mise en service des équipements sont les suivants : 

6.1.1. Les Exigences techniques; 

6.1.2. Les plans et devis définitifs; et 

6.1.3. Le système de gestion de la qualité prévu à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du 
Rapport de validation » et / ou au Rapport de validation. 

7. EXIGENCES GÉNÉRALES DU PLAN DE MISE EN SERVICE 
7.1. Pendant la Phase de validation, l’ÉGP doit élaborer une stratégie de Mise en service et une 

ébauche du plan de Mise en service. Dépendamment du moment où l’agent de Mise en service 
est retenu, celui-ci doit participer à l’ébauche du plan de Mise en service ou aux modifications 
ultérieures.  

7.2. Le plan de Mise en service doit être mis à jour à la fréquence déterminée par l’ÉGP.  

7.3. Le plan de Mise en service doit contenir toute la documentation pertinente à la Mise en service, 
dont les documents suivants : 

7.3.1. Organigramme de l’équipe de Mise en service, soit toutes les personnes devant 
être impliquées dans la Mise en service, notamment, l’ÉGP, l’agent de Mise en 
service et son équipe, les Sous-traitants, etc. (« l’Équipe MES »); 

7.3.2. Matrice des rôles et responsabilités de l’Équipe de MES, faite en considération des 
exigences prévues à la présente Annexe et des obligations qui sont parfois 
dévolues spécifiquement à une personne ou à une équipe; 

7.3.3. Liste des systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements visés par la Mise 
en service; 

7.3.4. Tableau de suivi des Activités de Mise en service; 

7.3.5. Comptes rendus de réunion de Mise en service; 

7.3.6. Échéancier de Mise en service, lequel doit tenir compte de l’Échéancier détaillé; 
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7.3.7. Liste des défauts et formulaires d’actions correctives; 

7.3.8. Fiches de Mise en service de construction; 

7.3.9. Revue de conception (notamment afin de s’assurer de l’intégration des exigences 
de Mise en service); 

7.3.10. Formation du Personnel d’exploitation et Autre personnel; 

7.3.11. Revue de garantie; 

7.3.12. Manuel des équipements; et 

7.3.13. Les exigences spécifiques de Mise en service pour chaque système et sous-
système qui regroupent les équipements.  

8. EXIGENCES SPÉCIFIQUES DU PLAN DE MISE EN SERVICE 
8.1. L’ÉGP, en collaboration avec l’agent de Mise en service et, le cas échéant, les autres membres 

de l’Équipe MES, doivent développer des exigences spécifiques de Mise en service pour chaque 
système ou sous-système regroupant les équipements de l’Ouvrage et les inclure dans le plan 
de Mise en service.  

8.2. L’objectif des exigences spécifiques de Mise en service est de définir la méthodologie, la 
structure, le processus et les Activités de Mise en service qui doivent être complétés du début 
du Projet jusqu’à l’acceptation finale des différents équipements.  

8.3. Les exigences spécifiques doivent inclure : 

8.3.1. La répartition des responsabilités des différents intervenants relativement à la 
Mise en service, incluant le nom des firmes, des personnes et leurs coordonnées; 

8.3.2. La liste détaillée des Activités de Mise en service;  

8.3.3. Le calendrier d’exécution de ces Activités, qui s’imbrique dans l’échéancier de Mise 
en service; 

8.3.4. Les plans d’inspection et d’essais et les rapports afférents; 

8.3.5. Les analyses et résultats devant être obtenus; et 

8.3.6. Le plan détaillé de la formation. 

9. PLAN DE MISE EN SERVICE CONTINUE 
9.1. Un plan de Mise en service continue doit être préparé par l’agent de Mise en service, en 

collaboration avec l’ÉGP et, le cas échéant, les autres membres de l’Équipe MES. Le plan de 
Mise en service continue doit contenir :  

9.1.1. Une définition du processus de Mise en service continue; 

9.1.2. Les rôles et responsabilités des différents intervenants; 
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9.1.3. Une description de l’Immeuble, des systèmes et des assemblages architecturaux 
installés; 

9.1.4. Une description des différentes mesures d’efficacité énergétique implantées dans 
l’Immeuble; 

9.1.5. Une description des activités d’opération et d’entretien à effectuer pour assurer la 
performance énergétique des équipements et pour l’enveloppe du bâtiment; 

9.1.6. Les recommandations pour la fréquence de remise en service des équipements; 

9.1.7. Une mise à jour du manuel des équipements durant l’exploitation de l’Ouvrage; 

9.1.8. Les formulaires d’essais et de vérification vierges, incluant les procédures d’essais 
de performance fonctionnelle des équipements; 

9.1.9. La liste des Non-conformités reliées à la Mise en service et solutions mises en 
place; et 

9.1.10. Les recommandations pour la formation future du Personnel d’exploitation et Autre 
personnel; 

9.1.11. Les recommandations pour la Mise en service des équipements nouveaux et 
reconditionnés. 

Chapitre 3 – Processus de mise en service 

10. GÉNÉRALITÉS 
10.1. Le contenu du présent chapitre constitue un cadre de référence des exigences minimales 

relatives aux Activités de Mise en service à mettre en œuvre. Il ne restreint d’aucune manière 
les obligations de l’ÉGP, et de façon élargie à l’Équipe MES, qui demeurent pleinement 
responsables de la Mise en service. 

11. RÉALISATION DU PROJET  
11.1. Dans les différentes phases de la réalisation du Projet, les Activités de Mise en service 

suivantes doivent être exécutées : 

11.1.1. Revue de conception, soit des Livrables de conception par l’agent de Mise en 
service. Les commentaires générés par ces revues doivent être suivis et consolidés 
pour être ensuite intégrés dans le Rapport de Mise en service. La revue doit 
également porter sur la qualité des Données numériques, notamment leur 
nomenclature, structure et cohérence avec l’infrastructure. 

11.1.2. Incorporer les exigences de Mise en service dans les plans et devis, et intégrer les 
Activités de Mise en service dans l’Échéancier détaillé;  

11.1.3. Évaluer les risques et la criticité des équipements à mettre en service ainsi que les 
impacts sur le niveau de vérification et de documentation requis;  

11.1.4. S’assurer que les dessins d’atelier, les feuillets techniques et d’entretien ainsi que 
les échantillons sont préparés, soumis, vérifiés et approuvés par l’agent de Mise 
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en service et qu’ils sont conformes aux Exigences techniques. À partir de ces 
documents et échantillons approuvés, les Sous-traitants préparent les manuels 
d’exploitation et d’entretien et se procurent auprès de leurs fournisseurs les fiches 
de mise en service requises pour le maintien des garanties et les soumettent à 
l’agent de Mise en service pour consolidation dans le plan de Mise en service.  

11.1.5. Réaliser les Essais de Mise en service conformément au plan de Mise en service et 
s’assurer que les exigences décrites aux Exigences techniques sont respectées; 

11.1.6. Effectuer, conformément au système de gestion de la qualité, les vérifications 
statiques et opérationnelles requises afin de confirmer la conformité, la qualité et 
la performance des équipements : 

a) Compiler les rapports d’essais et autres documents pertinents;  

b) Confirmer que les équipements vérifiés respectent les Exigences techniques 
ainsi que les plans et devis; et 

c) Inscrire toute Non-conformité relative à la Mise en service relevée dans le 
registre de Non-conformités. 

11.1.7. S’assurer que la documentation relative aux systèmes et équipements est 
complète et conforme aux standards de l’OIP ou de l’occupant incluant les Données 
numériques, les certificats d’inspection, les rapports d’essais de performance en 
usine et sur le Site, les manuels d’exploitation et d’entretien, ainsi que les 
certificats de garantie; et 

11.1.8. S’assurer que le Personnel d’exploitation et Autre personnel ont reçu la formation 
adéquate, c’est-à-dire qu’elle permet au personnel d’avoir une vue d’ensemble des 
systèmes et sous-systèmes.  

11.2. En fin de processus, les résultats de réglage et d’équilibrage, ainsi que l’intégralité des résultats 
d’Essais de Mise en service seront vérifiés par l’Équipe de MES. Les données brutes, telles que 
documentées pendant les Essais de Mise en service, serviront de pièces justificatives lors de 
la rédaction des Rapports de Mise en service.  

11.3. L’agent de Mise en service est responsable du suivi et de la coordination de la correction de 
toutes les Non-conformités relatives à la Mise en service. Il doit évaluer l’impact de ces Non-
conformités sur l’échéancier de Mise en service avec l’Équipe de MES. 

12. RÉCEPTION ET PRISE DE POSSESSION DE L’OUVRAGE 
12.1. Avant l’atteinte de la Réception avec réserves, l’Équipe MES doit : 

12.1.1. Dresser une liste des équipements indiquant, pour chacune des pièces 
concernées, l’emplacement, la quantité, le fabricant et le numéro de modèle, le cas 
échéant.  

12.1.2. Joindre à la liste visée à l’article qui précède : 

a) Les exigences en matière de Mise en service et de calibration des fabricants, 
incluant les manuels, essais et normes applicables; 
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b) Les seuils de référence pertinents pour la calibration; 

c) Le numéro d’étiquette de chacun des articles d’équipement; et 

d) L’identification de tout équipement devant être étiqueté pour indiquer sa 
calibration. 

12.2. Après la Réception avec réserves de l’Ouvrage, donc suivant la prise de possession, l’Équipe 
de MES doit assurer le suivi de la performance des équipements, incluant la performance 
énergétique. À cette fin, l’Équipe de MES doit effectuer des vérifications saisonnières visant à 
évaluer la performance des équipements dans des conditions environnementales variées. En 
fonction de la période durant laquelle la Mise en service initiale des équipements a été réalisée, 
ces vérifications sont tenues selon le calendrier suivant : 

12.2.1. Vérification à charge partielle : effectuée au printemps ou à l’automne, afin 
d’évaluer la performance des équipements à charge partielle en fonction des 
besoins réels de chauffage et de refroidissement; 

12.2.2. Vérification à charge pleine – chauffage : effectuée durant la saison hivernale, afin 
de vérifier la performance des équipements lorsque la demande en chauffage est 
maximale et que la charge de refroidissement est minimale; et 

12.2.3. Vérification à charge pleine – refroidissement : effectuée durant la saison estivale, 
afin de vérifier la performance des équipements lorsque la demande en 
refroidissement est maximale et que la charge de chauffage est minimale. 

12.3. Les vérifications prévues à l’article qui précède sont réalisées en collaboration avec l’OIP et 
peuvent nécessiter une intervention si des écarts de performance ou des Non-conformités 
relatives à la Mise en service sont constatés. 

12.4. Une rencontre de suivi doit être effectuée avant la Réception sans réserve. Cette rencontre, 
planifiée au moins deux mois avant la date prévue pour la Réception avec réserves, vise à 
confirmer que toutes les Non-conformités relatives à la Mise en service ont été corrigées. À la 
suite de cette rencontre, le rapport final de Mise en service doit être produit. 

Chapitre 4 – Formations 

13. OBJECTIF ET CONTENU DES FORMATIONS 
13.1. L’Équipe de MES doit donner des formations au Personnel d’exploitation et Autre personnel 

dont l’objectif est de leur donner une parfaite connaissance des différents systèmes et sous-
systèmes regroupant les équipements de l’Ouvrage et une pleine autonomie pour opérer 
l’ensemble des composantes architecturales et techniques, ainsi que tous les systèmes de 
communication auxiliaires. 

13.2. Les formations doivent notamment permettre au Personnel d’exploitation et Autre personnel 
d’opérer, entretenir, réparer et assurer le contrôle et la performance des équipements et 
systèmes de manière sécuritaire dans toutes les conditions d’exploitation, incluant des 
situations d’urgence. 
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13.3. L’Équipe de MES doit assurer la planification et la mise en œuvre des activités de formation, la 
préparation et la mise à jour du matériel didactique et assurer la qualité des formations en vue 
de l’atteinte des objectifs des formations. 

14. EXIGENCES DE FORMATION 
14.1. Les formations doivent comprendre des démonstrations effectuées sur les systèmes et sous-

systèmes regroupant les équipements pleinement opérationnels et sur lesquels la Mise en 
service est suffisamment complétée au moment où la formation est donnée.  

14.2. Les formations doivent être données durant les heures normales de travail et les séances 
doivent être d’une durée maximale de trois (3) heures consécutives. Les formations données 
à l’Autre personnel doivent se faire séparément de la formation donnée au Personnel 
d’exploitation.  

14.3. Les formations peuvent prendre la forme de présentation en présentiel ou à distance, de 
travaux pratiques sur les systèmes ou sous-systèmes regroupant les équipements ou de tout 
autre moyen jugé acceptable par l’ÉGP. Les formations doivent être enregistrées ou filmées 
afin d’être remises à l’ÉGP sur support informatique. 

14.4. Plus d’une séance de la même formation doit être donnée, afin de ne pas monopoliser 
l’ensemble du Personnel d’exploitation et Autre personnel au même moment. Un minimum de 
trois (3) séances de formation doit notamment être prévu pour les formations concernant le 
système de gestion centralisée.  

14.5. La liste des séances de formation du Personnel d’exploitation et Autre personnel est suivie de 
fiches pour chacune des séances de formation. Ces fiches doivent contenir les éléments 
suivants : 

14.5.1. Discipline; 

14.5.2. Identification; 

14.5.3. Localisation; 

14.5.4. Planification/calendrier (date prévue de formation, emplacement, durée); 

14.5.5. Participants; 

14.5.6. Instructeurs; 

14.5.7. Sujets couverts; et 

14.5.8. Matériel didactique. 

14.6. Sauf avis contraire écrit de l’ÉGP, la formation du Personnel d’exploitation quant à l’opération, 
l’entretien, et à l’optimisation des systèmes installés fait partie intégrante du processus de 
Mise en service et constitue une condition préalable à l’atteinte de la Réception avec réserves.  

14.7. L’ÉGP doit s’assurer que l’agent de Mise en service et autres membres de l’Équipe de MES 
jugés nécessaires demeurent disponibles au cours de la première année suivant la Réception 
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avec réserves pour tenir des formations complémentaires si de telles formations étaient jugées 
nécessaires par l’ÉGP. 

15. MATÉRIEL DIDACTIQUE 
15.1. Le matériel didactique doit comprendre ce qui suit : 

15.1.1. Documents d’après la Mise en service initiale; 

15.1.2. Manuel d’exploitation/manuel d’entretien; 

15.1.3. Fiches techniques/dessins d’atelier; et 

15.1.4. Plans, maquettes et Données numériques associées requis pour la compréhension 
des systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements.  

15.2. Le matériel didactique et les manuels sont : 

15.2.1. Préparés de manière à permettre le même niveau détaillé de formation lors de 
séances subséquentes; et 

15.2.2. Soumis à l’ÉGP. 

15.3. Le matériel didactique, les brochures, les diapositives, les vidéos, les logiciels de formation, les 
échantillons et tout autre document de formation utilisés doivent être en français. 

Chapitre 5 – Rapports et documents à fournir  

16. RAPPORT DE FORMATION 
16.1. Lorsque la formation est complétée, l’Équipe de MES doit élaborer un rapport écrit signé par 

les instructeurs et certifié par l’agent de Mise en service et l’ÉGP. 

17. RAPPORT DE MISE EN SERVICE 
17.1. L’Équipe de MES doit tenir un rapport écrit de Mise en service qui fait état du suivi des Activités 

de Mise en service et, ultimement, de leur achèvement. L’ÉGP doit être impliquée dans le cadre 
de la tenue de ce rapport via l’Équipe de MES ou celui-ci doit lui être soumis. 

17.2. Le rapport de Mise en service est élaboré et mis à jour au fur et à mesure de l’avancement de 
l’Ouvrage et de l’exécution des Activités de Mise en service.  

17.3. Compte tenu de l’importante documentation associée au rapport de Mise en service, un 
système de documentation électronique pour consolider toute la documentation concernant la 
Mise en service doit être mis en place. La documentation doit être disponible de manière 
électronique à distance conformément aux exigences de gestion documentaire de l’Équipe RPI. 
Un document décrivant l’arborescence des répertoires où doit être déposé l’ensemble de la 
documentation doit être annexé au plan de Mise en service. La documentation doit être 
structurée pour faciliter son intégration aux systèmes de gestion des actifs. 

17.4. Le rapport de Mise en service doit obligatoirement être mis à jour aux moments suivants :  
trente (30) jours avant la date prévue de la Réception avec réserves et trente (30) jours avant 
la date prévue de la Réception sans réserve. 
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17.5. La documentation électronique de fin de Projet, qui est partie intégrante du Rapport de Mise 
en service, doit être indexée adéquatement afin de faire des recherches notamment selon les 
champs suivants : 

17.5.1. Numéro d’équipement; 

17.5.2. Manufacturier; 

17.5.3. Section de devis selon le DDN; 

17.5.4. Numéro du local de l’équipement; 

17.5.5. Numéro du Système; 

17.5.6. Type de document; 

17.5.7. Lettres de garantie; 

17.5.8. Dessin d‘atelier; 

17.5.9. Fiche d’entretien; 

17.5.10. Plan électromécanique; 

17.5.11. Liste de Pièces de rechange; et 

17.5.12. Codification selon le SGB. 

18. RAPPORT DE MISE EN SERVICE FINAL 
18.1. La dernière version du rapport de Mise en service, donc le rapport final, doit, minimalement, 

inclure toutes les informations et documents suivants : 

18.1.1. Le plan de Mise en service; 

18.1.2. Une liste de tous les systèmes et sous-systèmes comprenant les équipements de 
l’Ouvrage; 

18.1.3. Une liste de tous les systèmes et sous-systèmes comprenant les équipements qui 
ont fait l’objet de la Mise en service; 

18.1.4. Toutes les versions du rapport de Mise en service; 

18.1.5. Toutes Activités de Mise en service exécutées depuis la dernière mise à jour du 
rapport de Mise en service; 

18.1.6. L’identification des paramètres de conception et de performance des systèmes et 
sous-systèmes regroupant les équipements; 

18.1.7. Le rapport de base de concept (intentions de conception);  

18.1.8. La revue de conception; 
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18.1.9. Les comptes rendus des réunions; 

18.1.10. Les rapports de visites; 

18.1.11. Les résultats des Essais de Mise en service; 

18.1.12. La revue des manuels d’entretien et d’exploitation; 

18.1.13. Les plans et rapports de formation; 

18.1.14. Le registre de suivi des problèmes non résolus; 

18.1.15. Le registre de suivi des plaintes; 

18.1.16. Une confirmation attestant que l’ensemble des exigences du plan de Mise en 
service de l’Ouvrage a été rempli; 

18.1.17. Les preuves de conformité; 

18.1.18. La liste des Non-conformités relatives à la Mise en service avec les mesures 
correctives ou compensatoires; 

18.1.19. Les permis, licences et autorisations requis;  

18.1.20. Les rapports d’événements particuliers en chantier; 

18.1.21. Les dessins d’atelier; 

18.1.22. Les Garanties de l’Ouvrage; 

18.1.23. Le plan d’entretien et d’exploitation des systèmes et sous-systèmes regroupant les 
équipements; et 

18.1.24. Le plan de Mise en service continue. 

19. MANUEL D’OPÉRATION ET D’ENTRETIEN 
19.1. Les manuels d’opération et de maintenance remis aux Partenaires privés par les Sous-traitants 

sont soumis à la procédure de revue prévue au Rapport de validation. Il est de la responsabilité 
des Partenaires privés de faire préparer, assembler les manuels par les Sous-traitants et de 
les remettre à l’ÉGP. 

19.2. Un manuel doit être créé par l’Équipe de Mise en service afin de consolider l’information 
requise pour l’opération des différents systèmes électromécaniques de l’Ouvrage, incluant les 
Données numériques. Ce manuel doit comprendre, entre autres, les éléments suivants : 

19.2.1. Base de conception finale; 

19.2.2. Schémas unifilaires des systèmes; 

19.2.3. Séquences définitives de fonctionnement des systèmes, points de réglages, etc., 
« tel que construit »; 
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19.2.4. Formulaires d’essais vierges provenant du plan de Mise en service – essais de 
fonctionnement des systèmes; 

19.2.5. Consignes d’utilisation pour les stratégies d’économie d’eau et d’énergie; 

19.2.6. Résultats des essais de performance; 

19.2.7. Lignes directrices d’exploitation des systèmes selon les saisons; 

19.2.8. Recommandations pour la fréquence de réétalonnage des capteurs et actionneurs; 

19.2.9. Schémas simplifiés des systèmes de Mise en service; 

19.2.10. Tableau de dépannage; et 

19.2.11. Lignes directrices d’entretien continu de façon à satisfaire les Exigences 
techniques applicables en matière de fonctionnalité. 

19.3. Ce manuel doit être conforme aux exigences prévues à l’appendice O de ASHRAE Guideline 0.  

19.4. Les Partenaires privés s’engagent également à remettre les certificats de la Garantie de 
l’Ouvrage à la SQI dans une reliure à anneaux, accompagnée de deux (2) copies électroniques 
(clé USB). Les certificats doivent être bien identifiés et inclure le code de l’équipement et/ou le 
code de l’équipement dont la composante fait partie. Les certificats doivent être en langue 
française ou être accompagnés d’une traduction française. 

PARTIE 2 – RÉCEPTION DE L’OUVRAGE 

Chapitre 1 – Plan de réception de l’ouvrage 

20. PLAN DE RÉCEPTION DE L’OUVRAGE 
20.1. Au plus tard six (6) mois avant la date prévue de la Réception avec réserves, l’ÉGP doit élaborer 

un plan de réception de l’Ouvrage afin de planifier adéquatement toutes les tâches devant être 
effectuées pour l’atteinte de la Réception avec réserves. 

20.2. Ce plan doit : 

20.2.1. Décrire chaque Activité devant être réalisée pour l’émission de l’Attestation RAR, y 
compris la séquence de ces Activités et un échéancier particulier qui doit tenir 
compte de l’Échéancier détaillé; 

20.2.2. Énumérer les exigences qui doivent être rencontrées pour l’atteinte de la RAR; 

20.2.3. Être arrimé avec le plan de Mise en service et faire les liens nécessaires avec ce 
dernier pour éviter les dédoublements; 

20.2.4. Identifier s’il y a des actions à prendre au niveau des couvertures d’assurance; 

20.2.5. Énumérer les Autorités gouvernementales, les fabricants et les personnes, autres 
que les Sous-traitants, dont la participation est nécessaire aux fins de la réception 
de l’Ouvrage; 
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20.2.6. Planifier la remise des certificats de Réception avec réserves des Partenaires privés 
concernés et l’attestation de Réception avec réserves de l’ÉGP selon les 
formulaires prescrits à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »; 

20.2.7. Inclure la liste des matériaux de remplacement (Pièces de rechange et surplus 
d’entretien); 

20.2.8. Planifier la remise d’une mise à jour du rapport de Mise en service de l’Ouvrage; 

20.2.9. Planifier la remise de la version finale et éditable de la maquette conformément 
aux modalités prévues dans le Cahier des exigences BIM; et 

20.2.10. Planifier une mise à jour du registre des Non-conformités à la date prévue pour la 
Réception avec réserves. 

20.3. Tout changement proposé par un Partenaire au plan de réception de l’Ouvrage doit faire l’objet 
d’un avis à l’ÉGP et être autorisé par cette dernière. Dans le cas où ce changement occasionne 
un délai supplémentaire, cet avis doit prévoir la rectification proposée nécessaire au respect 
de la date prévue pour la Réception avec réserves. 

Chapitre 2 – Réception avec réserves 

21. CONDITIONS D’ATTEINTE DE LA RÉCEPTION AVEC RÉSERVES  
21.1. La Réception avec réserves peut être prononcée lorsque les conditions suivantes sont 

satisfaites : 

21.1.1. L’Ouvrage, incluant chacune de ses Composantes, est prêt à l'usage auquel il est 
destiné et est conforme aux Exigences techniques : 

a) La valeur estimée des Non-conformités à corriger et des Travaux à 
parachever est inférieure à deux pourcent (2 %) du Coût cible, excluant les 
taxes applicables; et 
 

b) Les Non-conformités et les Travaux à parachever ne doivent pas empêcher 
ni restreindre la pleine utilisation de l’Ouvrage, ni compromettre de quelque 
manière que ce soit la sécurité de personne qui pourrait s’y trouver. 
 

c) La valeur estimée des Non-conformités à corriger et des Travaux à 
parachever est convenue par l’ÉGP.  

21.1.2. La mise en œuvre du plan de réception a été complétée; 

21.1.3. La formation au Personnel d’exploitation a été donnée, le plan de Mise en service 
de l’Ouvrage a été mis en œuvre et ses modalités ont été respectées, à l’exception 
des exigences requises pour l’atteinte de la Réception sans réserve; 

21.1.4. Le permis d’occuper, lorsque requis en vertu des Lois et règlements, a été obtenu 
et un exemplaire a été remis à la SQI; 

21.1.5. L’Ouvrage a été nettoyé en profondeur selon les Exigences techniques et les 
Normes de l’industrie; et 
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21.1.6. Tous les signaux d’alarmes d’incendie du Projet sont affichés dans le nouveau 
poste de sécurité. 

22. ÉTAPES 
22.1. Lorsque l’ÉGP estime que toutes les conditions de la Réception avec réserves sont satisfaites 

et, ce faisant, que l’Ouvrage est prêt à être inspecté, elle en informe les Partenaires chargés 
d’attester de la conformité des Travaux de construction aux Livrables de conception et aux 
Exigences techniques. Ces derniers doivent procéder à l’inspection de l’Ouvrage.  

22.2. Suivant l’inspection de l’Ouvrage, les Partenaires chargés d’attester de la conformité des 
Travaux de construction aux Livrables de conception et aux Exigences techniques émettent un 
certificat de Réception avec réserves selon la forme prévue à l’Annexe 6.3 « Modèles de 
documents », s’ils sont d’avis que les conditions d’atteinte de la Réception avec réserves sont 
rencontrées et le transmette à l’ÉGP.  

22.3. L’ÉGP émet, selon le cas : 

22.3.1. Une attestation confirmant que les conditions de la Réception avec réserves sont 
atteintes, selon la forme prévue à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »; 

22.3.2. Un rapport détaillant les éléments requis pour satisfaire aux conditions non 
remplies de la Réception avec réserves.  

22.4. Si l’ÉGP n’émet pas l’attestation d’atteinte de la Réception avec réserves, elle doit alors établir: 

22.4.1. Une liste détaillée des mesures devant être réalisées afin que soit prononcée la 
Réception avec réserves; et 

22.4.2. L’échéancier de leur réalisation. 

22.5. Lorsque les Partenaires estiment avoir entièrement complété les éléments du rapport, ils en 
informent l’ÉGP et les étapes prévues aux articles 22.1 à 22.4 qui précèdent sont répétées 
jusqu’à l’émission de l’attestation de la Réception avec réserves par l’ÉGP.  

22.6. Dans tous les cas, les Non-conformités relevées lors de l’inspection de l’Ouvrage et les Travaux 
à parachever doivent être intégrés au registre des Non-conformités du Rapport de validation.  

22.7. L’émission de l’attestation d’atteinte de la Réception avec réserves de l’ÉGP établit de manière 
irrévocable la date officielle d’atteinte de la Réception avec réserves.  

23. CORRECTION DES NON-CONFORMITÉS ET EXÉCUTION DES TRAVAUX À PARACHEVER 
23.1. Les Partenaires privés doivent procéder à la correction de toute Non-conformité découverte 

pendant la Phase de construction en continu. Autrement dit, ceux-ci ne doivent pas attendre 
que le processus de Réception avec réserves soit enclenché pour agir et corriger des Non-
conformités, bien que le processus de Réception avec réserves risque de mener à la 
découverte de Non-conformités.  

23.2. Suivant l’émission de l’attestation de la Réception avec réserves, l’ÉGP doit élaborer un plan 
de mobilisation et de coordination aux fins de la correction des Non-conformités et la 
complétion des Travaux à parachever et, ultimement, de la Réception sans réserve.  
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24. RÉALISATION DE L’OUVRAGE PAR PHASES 
24.1. Si l’Ouvrage est réalisé par phases, chaque phase doit faire l’objet d’une Réception avec 

réserves.  

24.2. Les conditions d’atteinte de la Réception avec réserves des travaux et les étapes sont 
applicables à la Réception avec réserves par phases en y apportant les adaptations 
nécessaires. L’Ouvrage fait cependant l’objet d’une seule Réception sans réserve. 

Chapitre 3 – Réception d’une partie de l’ouvrage  

25. CONDITIONS D’ATTEINTE DE LA RÉCEPTION D’UNE PARTIE DE L’OUVRAGE 
25.1. Avant la Réception avec réserves, la SQI ou l’OIP peut prendre possession d’une partie de 

l’Ouvrage et, à cette fin, que cette partie fasse l’objet d’une Réception avec réserves, si les 
conditions suivantes sont rencontrées :   

25.1.1. La partie de l’Ouvrage, incluant chacune de ses Composantes, est prête à l'usage 
auquel elle est destinée et est conforme aux Exigences techniques, sous réserve 
de ce qui suit : 

a) Les Non-conformités et les Travaux à parachever ne doivent pas 
empêcher ni restreindre la pleine utilisation de la partie de l’Ouvrage par 
la SQI et l’OIP ni compromettre de quelque manière que ce soit la sécurité 
de toute autre personne qui y a accès.  
 

25.1.2. Les modalités du plan de Mise en service de l’Ouvrage applicables à la partie de 
l’Ouvrage ont été satisfaites; 

25.1.3. La partie de l’Ouvrage a été nettoyée en profondeur selon les Normes de l’industrie 
et les Exigences techniques. 

26. ÉTAPES 
26.1. La SQI informe l’ÉGP par écrit qu’elle ou l’OIP souhaite prendre possession d’une partie de 

l’Ouvrage et, à cette fin, que cette partie fasse l’objet d’une Réception avec réserves. L’ÉGP 
doit, notamment, identifier s’il y a des décisions ou des actions à prendre au niveau des 
couvertures d’assurance relatives à la partie de l’Ouvrage. 

26.2. Les étapes suivant la réception de l’avis écrit de la SQI sont les mêmes que celles prévues pour 
la Réception avec réserves de l’Ouvrage, en y faisant les adaptations nécessaires.   

Chapitre 4 – Réception sans réserve 

27. CONDITIONS D’ATTEINTE DE LA RÉCEPTION SANS RÉSERVE 
27.1. La Réception sans réserve de l’Ouvrage peut être prononcée lorsque les conditions suivantes 

sont satisfaites :  

27.1.1. Une période minimale de douze (12) mois s’est écoulée depuis la Réception avec 
réserves; et 
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27.1.2. Les Non-conformités sont entièrement corrigées, les travaux à parachever sont 
exécutés et toutes autres Activités ayant été identifiées comme devant être 
réalisées aux fins de la Réception sans réserve ont été exécutées. 

28. ÉTAPES 
28.1. Lorsque l’ÉGP estime que toutes les conditions de la Réception sans réserve sont satisfaites 

et, ce faisant, que l’Ouvrage est prêt à être inspecté, elle en informe les Partenaires chargés 
d’attester de la conformité des Travaux de construction aux Livrables de conception et aux 
Exigences techniques. Ces derniers doivent procéder à l’inspection de l’Ouvrage. 

28.2. Suivant l’inspection de l’Ouvrage, les Partenaires chargés d’attester de la conformité des 
Travaux de construction aux Livrables de conception et aux Exigences techniques émettent un 
certificat de Réception sans réserve, selon la forme prévue à l’Annexe 6.3 « Modèles de 
documents », s’ils sont d’avis que les conditions d’atteinte de la Réception sans réserve sont 
rencontrées et le transmette à l’ÉGP.  

28.3. L’ÉGP et l’ÉD doivent signer, selon le cas : 

28.3.1. L’attestation confirmant que les conditions de la Réception sans réserve sont 
atteintes, selon la forme prévue à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »; 

28.3.2. Un rapport détaillé des éléments à rectifier pour satisfaire aux conditions de la 
Réception sans réserve. 

28.4. Si l’ÉGP ou l’ÉD ne procède pas à la signature de l’attestation d’atteinte de la Réception sans 
réserve, l’ÉGP doit alors établir : 

28.4.1. Une liste détaillée des mesures devant être réalisées afin que soit prononcée la 
Réception sans réserve; et 

28.4.2. L’échéancier de leur réalisation. 

28.5. Lorsque les Partenaires estiment avoir remédié entièrement aux éléments indiqués au rapport, 
ils en informent promptement l’ÉGP et les étapes prévues aux articles 28.1 à 28.4 qui 
précèdent sont répétées jusqu’à l’émission de l’attestation de la Réception sans réserve. 

28.6. L’émission de l’attestation d’atteinte de la Réception sans réserve par l’ÉGP et l’ÉD établit de 
manière irrévocable la date officielle d’atteinte de la Réception sans réserve.  

Chapitre 5 – Pièces de rechange 

29. PIÈCES DE RECHANGE ET SURPLUS D’ENTRETIEN 
29.1. Lorsque les Exigences techniques prévoient la fourniture de Matériaux ou Équipement de 

remplacement ou de surplus d’entretien (une « Pièce de rechange »), ces Pièces de rechange 
doivent être livrées comme suit : 

29.1.1. Dans des contenants intacts ou si fournis sans contenant, dans des colis bien 
emballés, sur lesquels le contenu doit être clairement indiqué; 

29.1.2. Lorsqu’applicable, indiquer la couleur, le numéro de la pièce ou l’endroit où le 
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matériel doit être utilisé; et 

29.1.3. Fournir les outils spéciaux, le cas échéant, pour manipuler les Pièces de rechange. 

29.2. Les Partenaires privés doivent faire signer par la SQI un bordereau de transfert décrivant les 
Pièces de rechange remises ainsi que la raison de la remise, l’identification du Site, le nom et 
l’endroit de la personne confirmant la réception, l’heure et la date de réception. 
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Annexe 4.4 – GARANTIES DE L’OUVRAGE 

 Chapitre 1: Garanties de l’ouvrage 

1. LISTE DES GARANTIES 
1.1. Les Partenaires privés doivent honorer les garanties suivantes couvrant l’Ouvrage : 

1.1.1. Une garantie minimale d’une durée de deux (2) ans prévue à l’article 3 « Garantie 
de base » (la « Garantie de base »); 

1.1.2. Les garanties additionnelles prévues à l’article 4 « Garanties prolongées » 
(les « Garanties prolongées »); 

1.1.3. Les garanties légales prévues au Code civil du Québec (RLRQ c. CCQ-1991). 

(ci-après collectivement les « Garanties de l’Ouvrage »). 

1.2. L’obligation des Partenaires privés d’honorer les Garanties de l’Ouvrage s’applique sans qu’il ne 
soit nécessaire pour la SQI d’établir la faute de ceux-ci ou de l’un de leurs Sous-traitants. 

1.3. Les obligations des Partenaires privés à l’égard des Garanties de l’Ouvrage sont solidaires avec 
celles des Sous-traitants. 

2. PROPRIÉTAIRE DE L’OUVRAGE 
2.1. Dès la Réception avec réserves, l’OIP peut se prévaloir de toute garantie en vertu de la présente 

Annexe ou du Contrat, à titre de bénéficiaire et propriétaire de l’Ouvrage.  

3. GARANTIE DE BASE 
3.1. En vertu du Contrat, les Partenaires privés doivent honorer une Garantie de base qui garantit que 

l’Ouvrage et chacune de ses Composantes sont exempts de toute Non-conformité. 

3.2. La Garantie de base couvre une période de deux (2) ans débutant à la date de Réception avec 
réserves (la « Période de garantie de base »).  

3.3. Malgré ce qui précède, la Période de garantie de base d’une Composante affectée d’une Non-
conformité ou faisant l’objet de Travaux à parachever ne débute qu’à compter de la date à 
laquelle la Non-conformité est corrigée ou que les Travaux à parachever sont complétés, tel qu’il 
en est attesté par l’ÉGP.  

4. GARANTIES PROLONGÉES 
Les Partenaires privés doivent honorer les Garanties prolongées selon les durées et modalités détaillées 
aux Appendices suivants de la présente Annexe : 
 

Appendice Description 

A Liste des garanties pour les équipements en mécanique-électrique. 

B Liste des garanties pour les produits et assemblages en architecture. 
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C Liste des garanties pour les travaux de paysagement et le mobilier urbain. 

D Liste des garanties pour les équipements de services alimentaires. 

E Liste des garanties pour les travaux de systèmes de transport vertical 
(ascenseurs, escaliers mécaniques, monte-charge, etc.) 

F Liste des garanties pour les infrastructures et équipements en civil. 

G Liste des garanties pour les équipements spéciaux. 

La Garantie de base et les Garanties prolongées se superposent pendant les deux (2) premières années 
suivant la Réception avec réserves. Ensuite, les Garanties prolongées s’appliquent pour le temps 
restant et les éléments qu'elles visent spécifiquement.  

5. GARANTIES LÉGALES 
5.1. Aucune disposition de la présente Annexe ou du Contrat ne peut avoir pour effet de limiter la 

portée des garanties légales, et inversement, les garanties légales ne peuvent avoir pour effet 
de limiter la portée de la Garantie de base ou des Garanties prolongées, ainsi que toute autre 
garantie conventionnelle dont la SQI pourrait bénéficier. 

6. AUTRES GARANTIES 
6.1. Les Partenaires privés doivent faire bénéficier la SQI de toutes les garanties conventionnelles 

offertes par les Sous-traitants ou fabricants pour les Composantes qui ne sont pas couvertes par 
une Garantie prolongée. Il en est de même des garanties conventionnelles offertes par les Sous-
traitants ou fabricants qui sont plus avantageuses que les Garanties prolongées demandées. Les 
Partenaires privés s’engagent à vérifier auprès de chacun de leurs Sous-traitants l’existence de 
telles garanties et à remettre à la SQI les certificats de garantie ainsi que toute autre 
documentation pertinente à l’égard de ces garanties. 

Chapitre 2 – Exécution de la garantie 

7. PROCÉDURE D’INTERVENTION AVANT LA RÉCEPTION SANS RÉSERVE 
7.1. Avant la Réception sans réserve, si un Partenaire constate une Non-conformité, il doit 

transmettre à l’ÉGP une demande écrite d’intervention (ci-après un « Avis de Non-conformité »). 
L’ÉGP doit, suivant la réception de l’Avis de Non-conformité, établir une stratégie pour l’exécution 
des travaux correctifs ou de remplacement et consigner le suivi de la correction de la Non-
conformité au registre des Non-conformités du Manuel de gestion de projet. 

8. PROCÉDURE D’INTERVENTION APRÈS LA RÉCEPTION SANS RÉSERVE 
8.1. Après la Réception sans réserve, si la SQI ou l’OIP constate une Non-conformité, la SQI ou l’OIP 

doit transmettre un Avis de Non-conformité à tous les Partenaires privés. Les Partenaires privés 
concernés par la correction doivent alors confirmer à la SQI la date prévue pour leur inspection 
dans un délai maximal de deux (2) jours suivant la réception de l’Avis de Non-conformité.  

8.2. Les Partenaires privés doivent procéder aux travaux correctifs ou de remplacement dès 
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l’inspection. Si une intervention immédiate est impossible, les Partenaires privés doivent débuter 
les travaux dans un délai maximal de soixante-douze (72) heures après l’inspection, à moins 
d'une entente écrite contraire avec la SQI ou l’OIP. Les Partenaires privés doivent ensuite 
poursuivre les travaux avec diligence jusqu’à leur complétion. 

8.3. Les Partenaires privés doivent coordonner la planification des travaux correctifs ou de 
remplacement avec la SQI ou l’OIP, afin de réduire au minimum les perturbations des activités 
de l’OIP. 

8.4. Après chaque intervention réalisée en vertu du présent article, les Partenaires privés doivent 
transmettre à la SQI et à l’OIP, dans un délai de cinq (5) jours suivant l’intervention, un sommaire 
écrit de l’intervention accompagnée des documents visuels (photographies, vidéos ou autre 
support approprié) illustrant l’état initial de la Composante et son état après l’intervention. 

8.5. Si les Partenaires privés négligent de donner suite à un Avis de Non-conformité ou n’effectuent 
pas les travaux correctifs ou de remplacement en temps opportun, la SQI ou l’OIP peut faire ou 
faire effectuer les travaux nécessaires, aux frais des Partenaires privés. Pour ce faire, la SQI ou 
l’OIP doit préalablement transmettre aux Partenaires privés un avis écrit, sauf en cas d’urgence, 
notamment si la sécurité des usagers ou de toute autre personne présente sur le Site est 
menacée, auquel cas elle peut intervenir immédiatement et sans préavis.  

8.6. Si la SQI ou l’OIP réalise ou fait réaliser des travaux correctifs liés à une Non-conformité 
conformément à l’article qui précède ou en raison d’une force majeure ou d’une urgence 
susceptible de causer des dommages immédiats à une Composante, les Partenaires privés 
reconnaissent que ces travaux n’affectent en rien la garantie de cette Composante, ni aucun 
autre droit ou obligation prévu au Contrat.  

9. RÉPARATION OU REMPLACEMENT 
9.1. Les Partenaires privés peuvent, à leur choix, réparer ou remplacer une Composante affectée 

d’une Non-conformité, en tenant compte du caractère critique de la Composante pour les 
activités de l’OIP. Toutes les pièces de remplacement doivent être neuves, identiques et de 
qualité égale ou supérieure.  

9.2. En cas de réparations répétitives d'une même Composante dues à des défauts similaires ou 
récurrents, l’ÉGP, la SQI ou l’OIP peut exiger des Partenaires privés qu’ils remplacent la 
Composante après la deuxième intervention de réparation.  

9.3. Dans l’éventualité où une pièce de remplacement n’est plus ou est difficilement disponible, les 
Partenaires privés peuvent, avec l’autorisation préalable écrite de l’ÉGP, la SQI ou l’OIP, 
remplacer les pièces défectueuses par des pièces de qualité équivalente ou supérieure. 

10. REGISTRE DES INTERVENTIONS APRÈS LA RÉCEPTION SANS RÉSERVE 
10.1. Après la Réception sans réserve, les Partenaires privés doivent tenir à jour un registre des 

interventions effectuées en vertu de la présente Annexe. Ce registre doit minimalement contenir 
les informations suivantes :  

10.1.1. Le nom de la personne en charge des travaux; 

10.1.2. La date de chaque intervention; 

10.1.3. Une description des travaux correctifs ou de remplacement réalisés; 

10.1.4. Une description sommaire des prochaines étapes, le cas échéant. 
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10.2. Les Partenaires privés doivent rendre accessible ce registre, en tout temps, à la SQI et à l’OIP au 
moyen d’une plateforme de partage électronique sécurisée, en mode « lecture » seulement. Les 
Partenaires privés doivent également, sur demande, fournir une copie du registre. 

11. PROLONGATION DE LA PÉRIODE DE GARANTIE À LA SUITE D’UNE RÉPARATION OU 
D’UN REMPLACEMENT 
11.1. Si une Composante est réparée ou remplacée durant la Période de garantie, la garantie 

applicable à cette Composante et aux travaux correctifs sera prolongée d’une durée 
correspondant à la plus longue des périodes suivantes :  

11.1.1. Un an à compter de sa réparation ou de son remplacement; ou 

11.1.2. La durée restante de la garantie applicable à cette Composante, calculée à partir de 
la date à laquelle les Partenaires privés ont eu connaissance de la Non-conformité.  

12. COÛTS ET DÉPENSES 
12.1. Les Partenaires privés assument tous les coûts associés à la correction d’une Non-conformité 

découverte après la Réception sans réserve, de quelque nature que ce soit. Avant la Réception 
sans réserve, ces coûts sont des Coûts remboursables.  

Chapitre 3 – Défauts systématiques 

13. GARANTIE CONTRE LES NON-CONFORMITÉS SYSTÉMATIQUES 
13.1. Toutes les Composantes bénéficient, de plus, d’une garantie à l’encontre de toute 

Non-conformité systématique, et ce, durant la Période de garantie. 

13.2. Une « Non-conformité systématique » est une Non-conformité qui est identique ou similaire et qui 
survient ou affecte, durant la Période de garantie, dix pour cent (10 %) ou plus d’une même 
Composante ou du même type de Composante.  

13.3. Une « Non-conformité identique ou similaire » signifie que les Composantes sont (i) affectées 
d’une Non-conformité causée par la même cause ou la même source, (ii) sujettes à une limitation 
d’usage ou d’utilisation, continue ou intermittente, qui est identique ou similaire pour chacune 
d’elles; ou (iii) affectées par un mode de Non-conformité similaire ou identique, même si la source 
ou la cause de chaque Non-conformité individuelle peut légèrement différer.  

14. AVIS AVANT LA RÉCEPTION SANS RÉSERVE 
14.1. Avant la Réception sans réserve, si un Partenaire découvre une Non-conformité systématique, il 

doit transmettre à l’ÉGP un avis dans les plus brefs délais.  

14.2. L’ÉGP doit, suivant la réception de l’avis, établir une stratégie pour l’exécution des travaux 
correctifs ou de remplacement et consigner le suivi de la correction de la Non-conformité au 
registre des Non-conformités du Manuel de gestion de projet. 

15. AVIS APRÈS LA RÉCEPTION SANS RÉSERVE 
15.1. Après la Réception sans réserve, si la SQI ou l’OIP découvre une Non-conformité systématique, 

la SQI ou l’OIP doit transmettre un avis à tous les Partenaires privés dans les plus brefs délais.  

16. INTERVENTION  
16.1. Après la découverte d’une Non-conformité systématique, les Partenaires privés concernés 
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doivent promptement effectuer une analyse des causes fondamentales (« Root Cause Analysis ») 
afin d’en déterminer la cause. Si la Non-conformité systématique est découverte après la 
Réception sans réserve, ils doivent ensuite en faire rapport à la SQI et à l’OIP dans un délai de 
cinq (5) jours suivant la détermination de la cause. 

16.2. Les Partenaires privés doivent effectuer les modifications de conception des Composantes et les 
travaux de réparation ou de remplacement de toutes les Composantes, et ce, dans les plus brefs 
délais.  

16.3. Avant la Réception sans réserve, les modifications de conception nécessaires doivent être 
soumises à la Procédure de revue prévue au Rapport de validation et approuvées par l’ÉGP.  

16.4. Après la Réception sans réserve, les modifications de conception doivent faire l’objet d’une 
entente écrite entre les Partenaires et, le cas échéant, l’OIP.  

16.5. Les Non-conformités qui surviennent dans le cadre d’un lot de fabrication reconnu par le 
fabricant de la Composante comme étant affecté d’une défectuosité seront considérées comme 
une Non-conformité systématique, mais pour le lot affecté uniquement. Les Partenaires privés 
doivent alors, promptement et, à leurs frais si les Non-conformités surviennent après la 
Réception sans réserve : 

16.5.1. Entreprendre les mesures correctives nécessaires afin d’assurer la conformité des 
Composantes de ce lot; et 

16.5.2. Réaliser des vérifications et des contrôles par échantillonnage suffisant sur les 
autres Composantes identiques ou du même type, afin de s’assurer qu’elles ne 
présentent pas des Non-conformités identiques ou similaires. Les Partenaires privés 
doivent soumettre leur méthodologie d’échantillonnage à l’ÉGP, la SQI ou l’OIP.  

16.6. Si des Non-conformités identiques ou similaires sont identifiées à la suite des vérifications visées 
à l’article qui précède, les Partenaires privés doivent entreprendre, dans les plus brefs délais, les 
mesures correctives nécessaires afin d’assurer la conformité des autres Composantes 
concernées. Ces mesures correctives sont à leurs frais si les Non-conformités surviennent après 
la Réception sans réserve.   

Chapitre 4 – Pièces de rechange 

17. GARANTIE DES PIÈCES DE RECHANGE 
17.1. La Garantie de base et les Garanties prolongées s’appliquent aux Pièces de rechange, selon le 

type de Composante.  

17.2. Ces garanties débutent à compter de la date effective de la Mise en service de la Pièce de 
rechange, mais au plus tard cinq (5) ans après la Réception avec réserves. 

18. UTILISATION DE L’INVENTAIRE DE PIÈCES DE RECHANGE 
18.1. Toute Composante remplacée conformément à la Garantie de qualité ne peut provenir de 

l’Inventaire de Pièces de rechange, sauf si la SQI ou l’OIP l’autorise par écrit. Si une pièce de 
l’Inventaire de Pièces de rechange est utilisée par les Partenaires privés pour remplacer une 
Composante sous garantie, ceux-ci doivent alors fournir une nouvelle Pièce de rechange, à leurs 
frais si le remplacement est effectué après la Réception sans réserve. 
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APPENDICE A 

TABLEAU DES GARANTIES POUR LES ÉQUIPEMENTS EN MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

 

Notes 

Équipements mécaniques : Plomberie 

Appareils, systèmes, pompes de puisard 

Pompes submersibles pour 
puisard   

Appareils, systèmes, surpression d’eau froide domestique 

Pompes   

Appareils, systèmes, eau chaude domestique 

Chauffe-eau   

Pompes de circulation   

Systèmes gaz médicaux 

Compresseur d’air à usage 
médical    

Système de purification de l’air 
médical   

Rampes d’oxygène, d’air médical, 
d’azote, de protoxyde d’azote et 

de dioxyde de carbone  
  

Pompe de vide médical   

Pompe d’évacuation de gaz 
anesthésiant   

Équipements mécaniques : Chauffage – Eau glacée 

Accessoires - Tuyauterie 
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MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

 

Notes 

Régulateurs automatiques de 
débit   

Appareils et systèmes 

Chaudières   

Refroidisseurs de liquide   

Thermopompe eau/air et eau/eau   

Pompes 

Pompes à double aspiration   

Pompes à aspiration en bout   

Pompes en ligne   

Unité de pompage à débit variable   

Groupe électrogène d’urgence 

Pompes de transfert   

Panneau d’alarme du système de 
gestion pour l’entreposage de 

l’huile 
  

Services alimentaires 

Unités de condensation et 
évaporateurs des congélateurs et 

chambres froides 
  

Équipements mécaniques : Protection incendie 

Système de surpression 

Pompes à incendie   

Pompes d’appoint   
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MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

 

Notes 

Système sous eau 

Soupape d’alarme   

Système sous air 

Soupape d’alarme   

Compresseur d’air   

Systèmes de préaction 

Compresseur d’air   

Équipements mécaniques : Ventilation – Conditionnement de l’air 

Ventilateurs 

Ventilateurs centrifuges   

Ventilateurs et sorties d’air au toit   

Ventilateurs d’évacuation d’air 
humide 

  

Ventilateurs d’évacuation de 
cuisine 

  

Ventilateurs axiaux   

Unité de traitement de l’air 

Unités de traitement de l’air   

Hottes d’extraction pour les 
produits volatiles de l’atelier de 

machines-outils 

 
 

Roues thermiques et échangeurs 
régénératifs 

  

Équipements mécaniques : Régulation et instrumentation 
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MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

 

Notes 

Système de gestion centralisé 
SGB et toutes ses composantes 

  

Variantes de vitesse   

Équipements électriques 

Distribution basse tension 

Panneau principal   

Cabinet de mesurage (HQ et 
propriétaire) 

  

Disjoncteurs du panneau principal   

Panneau de distribution   

Panneau de dérivation   

Système d’acquisition de données 
électriques (mesurage)   

Transformateurs 

Transformateurs 600/120-208V   

Alimentation d’urgence 

Interrupteurs automatiques de 
transfert 

  

Groupes électrogènes  500 heures par année 

ASSC 

Unité d’alimentation statique sans 
coupure 

  

Batteries   

Contrôle de moteurs 
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MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

 

Notes 

Centre de contrôle de moteur   

Démarreurs individuels et 
contracteurs 

  

Système de correction du facteur de puissance 

Système de correction du facteur 
de puissance   

Éclairage 

Appareils d’éclairage à DEL, 
incluant régulateur    

Systèmes de contrôle et 
panneaux à relais 

  

Autres 

Système d’alarme-incendie   

Appareils de chauffage    

Bornes de recharges de voiture 

 

 
 

Équipements de télécommunication 

Ensemble des composantes   

Système d’appel général   

Système d’intercommunication IP   

Systèmes téléphoniques   

Systèmes de télédiffusion IP   

Commutateurs d’accès   
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MÉCANIQUE-ÉLECTRIQUE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

 

Notes 

Système de contrôle d’accès et 
détection d’intrusions 

  

Système de vidéosurveillance   

Système d’horloges 
synchronisées 

  

Systèmes de câblage structuré  Câbles et terminaisons 

Réseau Wi-Fi   
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APPENDICE B  

TABLEAU DES GARANTIES POUR LES PRODUITS ET ASSEMBLAGES EN ARCHITECTURE 

ARCHITECTURE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Chapes de béton   

Parements de maçonnerie   

Cloisons et murs en blocs de 
béton   

Métaux ouvrés et escaliers 
métalliques   

Ossature porteuse à poteaux 
métalliques   

Charpenterie   

Menuiserie et mobilier fixe 
d’ébénisterie   

Revêtements d’imperméabilité au 
bitume modifié   

Revêtements d’imperméabilité au 
bitume appliqué à froid à l’état 

liquide 
  

Pare-air et pare-vapeur   

Isolants   

Revêtements muraux extérieurs 
en aluminium 

  

Revêtements muraux en acier   

Couvertures (systèmes complets)   

Solins et accessoires en tôle   
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ARCHITECTURE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Trappe de toiture (système 
complet)   

Ignifugation de la structure d’acier 
et protection ignifuge des isolants 

de mousse plastique 
  

Protection coupe-feu   

Joints d’étanchéité préformés 
(produits d’étanchéité) 

  

Couvre-joints pour joints de 
dilatation 

  

Portes et bâtis métalliques   

Portes et bâtis en aluminium   

Portes en bois planes   

Portes rétractables articulées en 
métal (porte de garage)   

Murs-rideaux à ossature 
d’aluminium et panneaux de verre   

Fenêtres en aluminium   

Quincaillerie de portes   

Volets de comptoir   

Grilles repliables (système 
complet) 

  

Vitrage    

Cloisons vitrées intérieures   

Cloisons, murs et plafonds en 
montants métalliques et gypse 
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ARCHITECTURE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Carrelage de céramique (incluant 
les marches en pierre)   

Plafonds suspendus – Plafonds 
spéciaux -Plafonds architecturaux 

(système complet) 

 
 

Revêtement de sol souple en 
général 

  

Revêtement de sol souple sportif 
(gymnases) 

  

Revêtement de sol souple 
services alimentaires 

  

Revêtement de sol en textile 
floqué 

  

Revêtement de sol époxydique   

Panneaux acoustiques muraux et 
de plafonds (système complet) 

  

Peinture   

Ignifuge film mince (peinture 
intumescente) 

  

Protections murales, butoirs et 
protection de coins (systèmes 

complets) 

 
 

Compartiments de toilettes et de 
douche en stratifié massif 

(systèmes complets) 

 
 

Cloisons pliantes acoustiques à 
panneaux (systèmes complets) 

  

Accessoires de toilettes et 
douches.  

  

Armoires et comptoirs en métal   



Société québécoise des infrastructures Contrat de réalisation de projet intégrée 
  Annexe 4.4 – Garanties de l’ouvrage 

   15  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

ARCHITECTURE 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Équipements et mobiliers de 
laboratoire (systèmes complets) 

  

Équipements de gymnase et 
rideaux diviseurs (systèmes 

complets) 

 
 

Équipements de bibliothèque 
(systèmes complets) 

  

Équipements de scène, de 
gradins et audio-visuel (systèmes 

complets) 

 
 

Armoire-vestiaires métalliques et 
banc de vestiaires   

Signalisation dans les bâtiments 
et signalisation extérieure, 

incluant la base de béton de la 
stèle 

  

Tableaux à écrire et d’affichage   

Grilles gratte-pieds   

Stores à enroulement non-
motorisés et motorisés (systèmes 

complets) 
  

Autres produits manufacturés et 
équipements divers (systèmes 

complets) 
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APPENDICE C 

TABLEAU DES GARANTIES POUR LES TRAVAUX DE PAYSAGEMENT ET LE MOBILIER URBAIN 

PAYSAGEMENT ET MOBILIER URBAIN 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Surfaces sportives synthétiques 
pour terrain de sport (soccer / 

football canadien) (système 
complet), incluant la garantie 

contre le vieillissement prématuré 
des matériaux installés. La 

garantie doit être conjointe et 
solidaire entre le fabricant et 

l’installateur, sans possibilité de 
retrait de l’un ou de l’autre. 

La garantie doit aussi inclure une 
police d’assurance de 300 000 $ 
minimum, au bénéfice du CSS, à 
qui tout remboursement des frais 
couverts par la garantie sera fait 

advenant la faillite du fabricant ou 
de l’installateur. 

  

Éléments de mobilier urbain 
(fabrication de série ou sur 

mesure): tels que les bancs, les 
paniers à rebuts et à recyclage, 
les supports à vélo, les tables à 
pique-nique, les tables à ping-
pong, les grilles pour fosses 

d’arbres dans les surfaces dures, 
les mobiliers d’équipement sportif 

tels que les arrêts de ballon-
panier fixes, le parcours de mise 

en forme, les buts et les estrades. 
Incluant garantie contre la 

corrosion et sur conservation de 
la qualité des finis et les bases de 

béton. 

  

Conteneurs à déchets, recyclage 
et compostage semi-enfouis 

incluant bases de béton 
  

Mât de drapeau incluant la base 
de béton   
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PAYSAGEMENT ET MOBILIER URBAIN 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Clôtures incluant les bases de 
béton, les portes et les chicanes   

Travaux de plantation   

Travaux de gazonnement   

Pavé de béton (système complet)   
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APPENDICE D 

TABLEAU DES GARANTIES POUR LES ÉQUIPEMENTS DE SERVICES ALIMENTAIRES 

ÉQUIPEMENT DE SERVICES ALIMENTAIRES 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Équipement standard de services 
alimentaires (mobile et fixe)   

Équipement sur mesure et leurs 
composantes mécaniques et 

électriques 
  

Système de réfrigération   

Système de réfrigération 
(compresseur)   

Hottes commerciales de la cuisine 
principale incluant la hotte de la 

laverie, de l’atelier de saines 
habitudes de vie et systèmes de 
protection incendie des hottes 
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APPENDICE E 

TABLEAU DES GARANTIES POUR LES TRAVAUX DE SYSTÈMES DE TRANSPORT VERTICAL 

TRAVAUX DE SYSTÈMES DE TRANSPORT VERTICAL 

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Ascenseur   

Système de communication de 
l’ascenseur   

Escalier mécanique   

Monte-charge   

Quai élévateur   

Finis   

Service d’entretien obligatoire   

Formations   
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APPENDICE F 

TABLEAU DES GARANTIE POUR LES TRAVAUX DE D’INFRASTRUCTURE  
ET D’ÉQUIPEMENTS EN CIVIL 

INFRASTRUCTURE ET ÉQUIPEMENTS CIVIL  

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

   

   

 

  



Société québécoise des infrastructures Contrat de réalisation de projet intégrée 
  Annexe 4.4 – Garanties de l’ouvrage 

   21  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

APPENDICE G 

TABLEAU DES GARANTIES POUR LES ÉQUIPEMENTS SPÉCIAUX1 

ÉQUIPEMENTS SPÉCIAUX  

Élément visé 

Durée en années de la garantie 
de qualité à compter de la date 
d’atteinte de la Réception avec 

réserves 

Notes 

Gradins   

Chambre hyperbare   

Autoclave   
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ANNEXE 6.1 – COÛTS REMBOURSABLES 

1. CLASSIFICATION DES COÛTS 
Sous réserve du droit de l’ÉGP de modifier le tableau ci-dessous, les Coûts remboursables payables aux 
Partenaires privés sont constitués des Coûts directs encourus pour la réalisation du Projet majorés du 
pourcentage pour Frais généraux, à l’exception des coûts d’assurance du Projet qui font l’objet d’un 
traitement particulier prévu à l’article 2 « Coûts pour les assurances du Projet » de la présente Annexe : 

 
No de 
réf. Catégories Coûts 

directs 
Frais 

généraux1 

 Ressources humaines   

.1 

Les salaires, rémunération et avantages sociaux versés au personnel, 
employé par les Partenaires privés pour réaliser les Activités, lesquels 
sont prévus à la grille d’honoraires qui figure à l’article 6 « Grille 
d’honoraires » de la présente Annexe, étant entendu que, les taux y étant 
indiqués doivent respecter les conventions collectives applicables, le cas 
échéant. 

●  

.2 

Les contributions, cotisations ou taxes relatives à l'assurance-emploi, 
l'assurance maladie, l'indemnisation des accidentés du travail, au 
Régime de pensions du Canada ou le Régime de rentes du Québec ou 
autres contributions, cotisations ou taxes relatives, devant être versées 
au personnel des Partenaires privés pour réaliser des Activités, 
lesquelles sont prévues à la grille d’honoraires qui figure à l’article 6 « 
Grille d’honoraires » de la présente Annexe. 

●  

.3 

Les coûts pour les mesures et exigences de sécurité, y compris les 
équipements de protection individuelle, devant être versés au personnel 
employé par les Partenaires privés pour réaliser les Activités, lesquels 
sont prévus à la grille d’honoraires qui figure à l’article 6 « Grille 
d’honoraires » de la présente Annexe. 

●  

.4 
Les coûts pour la comptabilité de projet, les audits et pour toute autre 
vérification financière demandée par l’ÉGP, non inclus au contrat du 
Vérificateur financier. 

●  

.5 

Les dépenses de déplacement, d'hébergement et de subsistance du 
personnel des Partenaires privés entièrement affecté au Projet, 
engagées conformément aux modalités de déplacement établies par 
l’ÉGP (nombre, récurrence, etc.) pendant la Phase de validation et 
prévues (1) aux conventions collectives applicables ou (2) à la Directive 
concernant les frais de déplacement des personnes engagées à 
honoraires par des organismes publics dont les conditions peuvent, le 
cas échéant, être ou avoir été aménagées par l’ÉGP pendant la Phase 

●  

 
1 Le pourcentage pour Frais généraux de chaque Partenaire privé est prévu à l’article 5 « Pourcentage pour Frais 
généraux » de la présente Annexe. 
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No de 
réf. Catégories Coûts 

directs 
Frais 

généraux1 
de validation et consignées au Rapport de validation. 

.6 

Les coûts de relocalisation, si requis par les conventions collectives 
applicables ou une convention de déplacement établie par l’ÉGP 
pendant la Phase de validation et consignée au Rapport de validation.  ●  

.7 

Les coûts pour les consultants externes, dont l’Équipe RPI aura décidé 
de retenir les services (Facilitateur(s), experts, etc.) et les Sous-traitants, 
incluant leurs profits et frais généraux. Les coûts des consultants 
externes et des Sous-traitants dont les Sous-contrats sont des Sous-
contrats clé en vertu du Protocole d’approvisionnement sont sujets à 
l’autorisation de l’ÉGP ou l’ÉD, selon le cas.   

●  

.8 
Les coûts de formation nécessaires et directement liés à la réalisation 
du Projet pour le personnel employé directement par les Partenaires 
privés, autorisés par l’ÉGP. 

●  

.9 

Les coûts pour le personnel n'exécutant pas directement des Activités 
tel que le personnel administratif (comptabilité, ressources humaines, 
gestion de la paie, gestion des TI, etc.), juridique et les hauts dirigeants.  ● 

.10 
Les coûts pour le personnel de soutien en TI directement liés au Projet. 

●  

 Matériaux et équipements   

.11 
Tous les matériaux et équipements incorporés à l’Ouvrage, incluant les 
coûts liés au transport à la manutention et à l’entreposage de ceux-ci. 

 
●  

.12 

Tous les équipements, outils (non-compris à .13) et machineries de 
construction à usage temporaire, y compris les coûts liés au transport, à 
la manutention, à l’entreposage ainsi que les coûts reliés à l’installation, 
l’entretien, les réparations mineures devant être effectuées à ceux-ci, le 
remplacement, le démantèlement et l’enlèvement. Lorsqu’ils sont 
utilisés, mais non entièrement consommés dans le cadre de l’exécution 
des Travaux de construction, la valeur de récupération de ceux-ci doit 
être déduite du coût facturé. 

●  

.13 

Les outils à main dont la valeur est supérieure à 500 $ qui 
n’appartiennent pas aux travailleurs de la construction, en respect des 
conventions collectives en vigueur, y compris leur transport et leur 
entretien, lorsqu’ils ont été entièrement consommés dans l'exécution 
des Travaux de construction. Lorsqu’ils sont utilisés, mais non 
entièrement consommés dans le cadre de l’exécution des Travaux de 
construction, la valeur de récupération de ceux-ci doit être déduite du 
coût facturé. 

●  
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No de 
réf. Catégories Coûts 

directs 
Frais 

généraux1 

.14 Les coûts de l’assurance qualité et du contrôle qualité, tels que les 
services d'inspection indépendante et de tests. ●  

.15 Les coûts d’enlèvement, de disposition et d’élimination des déchets et 
débris en respect des Lois et règlements. 

●  

.16 Les coûts pour les mesures et exigences de sécurité, non compris dans 
l’élément de coûts no.3 du présent tableau, engagés pour le Projet.  

●  

 Bureau et équipements   

.17 

Tous les meubles, installations, équipements de bureau, équipements 
informatiques et techniques, les services, les consommables et les 
services publics (ex. : électricité) nécessaires pour l’Espace de 
collaboration, le bureau de chantier de l'Équipe RPI et les installations 
similaires, y compris la mobilisation, l’entretien, la démobilisation, le 
nettoyage, la sécurité et le déneigement. Lorsqu’ils sont utilisés, mais 
non entièrement consommés dans le cadre de l’exécution des Travaux 
de construction, la valeur de récupération de ceux-ci doit être déduite du 
coût facturé. 

●  

.18 Coûts pour la réalisation de maquettes et modèles physiques ●  

.19 Coûts de la reproduction et de l’impression grand format ●  

.20 

Les coûts d’entreprise et du bureau principal liés au personnel employé 
directement par les Partenaires privés, incluant les systèmes de gestion 
d’entreprise, de documents, de comptabilité, de la paie, d’administration 
des affaires, etc. 

 ● 

 Juridiques, finances, assurances et autres   

.21 Toutes les charges imposées par les Autorités gouvernementales, 
notamment les Permis.  ●  

.26 

Toutes les redevances, les coûts de licence de brevet et autres charges 
similaires pour les droits de Propriété intellectuelle, incluant les coûts 
liés à l’utilisation ou à l’achat de licences/logiciels informatiques 
destinés spécifiquement au Projet (logiciels corporatifs, gestion de 
l’assiduité, gestion financière et de la paie, etc.). 

●  

.27 
Les coûts relatifs aux Assurances personnelles devant être détenues par 
les Partenaires privés, conformément aux modalités prévues à l’Annexe 
7.1 « Assurances et garanties financières ».  

 ● 

.28 

Les primes pour les garanties d’exécution et pour gages, matériaux et 
services que les Partenaires privés doivent fournir et maintenir, telles 
qu’identifiées par l’ÉGP pendant la Phase de validation et consignées à 
l’Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières ».  

●  
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No de 
réf. Catégories Coûts 

directs 
Frais 

généraux1 

.29 Toutes les taxes et droits, les impôts sur le revenu, le capital ou les taxes 
foncières liés à l’exécution des Activités.  ● 

.30 
Intérêts, frais bancaires et de financement temporaire. 

 ● 

.31 Les coûts liés à la promotion et la prévention de la santé et la sécurité 
du travail.  

●  

.32 

Les coûts engagés par les Partenaires privés, avant la Réception sans 
réserve, pour la mise en œuvre du processus de règlement des 
Différends et des Enjeux prévu à l’Annexe 2.1 du Contrat, soit la mise en 
place du comité ad hoc, le recours à l’expert ou le comité d’experts et les 
coûts d’arbitrage. 

●  

.33 

Coûts liés au traitement des réclamations des tiers en lien avec la 
réalisation du Projet, notamment les frais juridiques, les frais d'expertise 
et les dommages-intérêts auxquels les Partenaires privés sont 
condamnés à payer en vertu d’une décision contraignante ou se sont 
engagés à payer aux termes d’une transaction et quittance. Pour pouvoir 
être payables, ces coûts doivent avoir été préalablement autorisés par 
l’ÉD, conformément aux modalités prévues au Contrat. 

●  

 

2. COÛTS POUR LES ASSURANCES DU PROJET 
Les Coûts remboursables payables à l’Entrepreneur pour la mise en place et le maintien du Programme 
d’assurance du Projet présentent un traitement distinct des autres Coûts remboursables. Ils sont constitués 
des Coûts directs suivants sans majoration des Frais généraux et ne doivent pas être considérés aux fins 
de l’établissement des Profits escomptés de l’Entrepreneur général et, donc, de l’Enveloppe de Profits, 
conformément à ce qui est prévu à l’Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières ». 

 
No de 
réf. Catégories Coûts 

directs 
Frais 

généraux 

 Assurances du Projet  

N/A 

.34 Primes d’assurance ● 

.35 Frais de courtage ● 

.36 
Franchise (à l’exception des situations où la franchise est à la charge 
exclusive d’un Partenaire conformément à l’article 6.2 « Franchises » de 
l’Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières ») 

● 

.37 Tout autre montant facturé par les assureurs ou le courtier ● 

3. AUTRES COÛTS 
Si l’ÉGP constate, pendant la Phase de validation, qu’un coût non identifié à la présente Annexe sera 
encouru par les Partenaires privés dans le cadre de la réalisation du Projet, elle peut ajouter au tableau 
des Coûts remboursables une ligne contenant la description du coût qu’elle souhaite ajouter, selon les 
conditions et règles suivantes : 
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a) L’ÉGP doit classer le coût dans l’une des catégories du tableau des Coûts remboursables 
(ressources humaines, matériaux et équipements, etc.) en retenant celle comprenant des coûts de 
même nature ou qui s’y apparentent le plus; 

b) L’ÉGP doit définir le type de coût en fonction des définitions spécifiques des Coûts directs et des 
Frais généraux et, en cas de doute, en se référant au classement du coût le plus similaire; 

c) L’ÉGP doit considérer le principe selon lequel les Coûts remboursables constituent généralement 
des coûts qui n'auraient pas été engagés par les Partenaires privés s’ils ne participaient pas à la 
réalisation du Projet, qui représentent une valeur ajoutée pour la SQI et/ou l’OIP et qui n'ont aucune 
valeur résiduelle pour les Partenaires privés après la Réception sans réserve; 

d) L’ÉGP doit éviter le dédoublement de coûts;  

e) L’ÉGP doit identifier les coûts selon les Lois et règlements et normes applicables, les règles de l’art 
et les bonnes pratiques en semblable matière, incluant les règles et méthodes visant à assurer le 
suivi et la reddition de comptes en conformité avec les exigences minimales de la SQI pour la 
reddition de comptes du Projet, lesquelles sont décrites à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du 
Rapport de validation ». 

4. COÛTS NON REMBOURSABLES 
Les coûts suivants ne sont pas des Coûts remboursables et ne peuvent pas être ajoutés par l’ÉGP lors de 
la Phase de validation : 

a) Les coûts qui ne sont pas réels, vérifiables et qui ne sont pas justifiés par les comptes et registres 
des Partenaires privés; 

b) Les salaires, rémunération et avantages sociaux du personnel employé des Partenaires privés ne 
participant pas directement ou indirectement à la réalisation du Projet; 

c) Les coûts d’entreprise et du bureau principal non liés directement ou indirectement au Projet (par 
exemple, des évènements promotionnels, des commandites, etc.); 

d) Les frais devant être payés par un Partenaire privé en cas de résiliation d’un Sous-contrat ou qui 
n’auraient pas dû être payés à un Sous-traitant conformément aux modalités du Sous-contrat, sauf 
si décision contraire de l’ÉD; 

e) Les frais découlant d’une situation visée par une exclusion à la renonciation aux réclamations et 
recours; 

f) Les frais juridiques engagés par un Partenaire privé dans le cadre du règlement d’un Enjeu ou un 
Différend, sauf si décision contraire de l’ÉD; 

g) Les frais liés à la compréhension et l’interprétation du Contrat; 

h) Les intérêts sur la dette à long terme ou la dette remboursable par anticipation (y compris tout 
intérêt lié à l’acquisition de société, au financement d’actifs majeurs, etc.); 

i) Les coûts de licences, Permis, autres frais et taxes commerciales et/ou opérationnelles exigés par 
les Autorités gouvernementales pour permettre aux Partenaires privés ou à leurs consultants ou 
Sous-traitants de tout niveau d’être qualifiés pour exercer leurs activités commerciales et/ou 
exécuter leurs parties respectives des Activités; 

j) Les redevances, les coûts de licence de brevet et autres charges similaires pour les droits de 
Propriété intellectuelle, incluant l'utilisation ou l'achat de logiciels/licences informatiques non 
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spécifiquement destinés au Projet; 

k) Les coûts engagés après la Réception sans réserve. 
 

5. POURCENTAGE POUR FRAIS GÉNÉRAUX 

Identification du Partenaire privé Pourcentage (%) pour Frais généraux 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

6. GRILLE D’HONORAIRES 
 

Coûts basés sur les heures réellement travaillées 

Identification des ressources Taux horaire (no de réf .1) Coûts ($) liés au taux horaire 
(no de réf. 2 et 3) Taux horaire final 

[Nom du Partenaire privé] 
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[Nom du Partenaire privé] 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

[Nom du Partenaire privé] 
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ANNEXE 6.2 – ENVELOPPE DE PROFITS 

1. DÉTERMINATION DES JALONS 
1.1 Jalon déterminé par la SQI 
La SQI détermine le Jalon # 1 et celui-ci consiste en l’approbation du Rapport de validation 
conformément à l’article 19.5 du Contrat. Il s’agit du seul Jalon pouvant être identifié pendant la Phase 
de validation. 

1.2 Jalons déterminés par l’ÉGP 

Les Jalons déterminés par l’ÉGP pendant la Phase de validation doivent : 

a) Tenir compte des exigences suivantes : 

 Aucun Jalon ne peut être désigné pendant la Phase de validation; 

 Aucun Jalon ne peut être désigné entre la Réception avec réserves et la Réception 
sans réserve. 

b) Être limités;  

c) Être clairs et suivre l’achèvement des Activités les plus importantes du Projet, c’est-à-dire 
que leur atteinte doit être facilement évaluable et mesurable et directement liée à la 
performance du Projet, cette dernière étant définie par l’ÉGP au Rapport de validation. 

Les Jalons déterminés par l’ÉGP doivent être consignés au tableau de l’Appendice A de la 
présente Annexe. 

2. RÉPARTITION DE L’ENVELOPPE DE PROFITS  
2.1 Plafond maximal  

Un maximum de 50 % de l’Enveloppe de Profits peut être associé aux Jalons et payé par 
anticipation. Autrement dit, au minimum 50 % de l’Enveloppe de Profits doit être conservé pour 
la Réception sans réserve. 

2.2 Part de l’Enveloppe de Profits  

La part de l’Enveloppe de Profits associée à chaque Jalon est déterminée par l’ÉGP. Chacune 
d’elles doit correspondre à l’effort raisonnable lié à l’atteinte du Jalon. 

Les parts de l’Enveloppe de Profits associées aux Jalons doivent être consignées par l’ÉGP au 
tableau de l’Appendice A de la présente Annexe.  

3. PAIEMENT DE PROFITS ANTICIPÉ  
3.1 Conditions 

Le versement d’une part de l’Enveloppe de Profits par anticipation aux Partenaires privés peut 
avoir lieu si les conditions suivantes sont remplies :  

a) Le Jalon est atteint; et  

b) Les tests de santé du Projet prévus à l’Appendice B de la présente Annexe sont rencontrés.  

L’atteinte des deux conditions qui précèdent est déterminée par l’ÉD, sur recommandation de 
l’ÉGP.  
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3.2 Limitation 

Nonobstant les parts de l’Enveloppe de Profits déterminées par l’ÉGP et consignées à l’Appendice 
A pendant la Phase de validation, tel que prévu à l’article 2.2 « Part de l’Enveloppe de Profits » de 
la présente Annexe, la part de l’Enveloppe de Profits qui est payable aux Partenaires privés à 
l’atteinte d’un Jalon doit être inférieure ou égale aux Coûts remboursables engagés à la date 
d’atteinte du Jalon. Autrement dit, si la part de l’Enveloppe de Profits d’un Jalon donné qui figure 
à l’Appendice A est supérieure aux Coûts remboursables engagés à la date d’atteinte du Jalon, 
celle-ci est réduite à la valeur des Coûts remboursables engagés à la date d’atteinte du Jalon.  

3.3 Mécanisme de rétroactivité et réinitialisation de la part de l’Enveloppe de Profits 

Il est possible de récupérer la part de l’Enveloppe de Profits d’un Jalon dont les conditions de 
paiement prévues à l’article 3.1 « Conditions » de la présente Annexe n’ont pas été remplies, 
lorsque celles du Jalon subséquent le sont. Ce mécanisme de rétroactivité est limité à un (1) Jalon 
précédent et consécutif et s’applique seulement pour les Jalons de la Phase de conception et 
d’approvisionnement et de la Phase de construction. 

Toutefois, si, pour un Jalon précédent et consécutif, le test de santé du Projet des règles 
cardinales (Appendice B de la présente Annexe) n’a pas été réussi, la part de l’Enveloppe de 
Profits de ce Jalon est perdue. Elle ne peut pas faire l’objet du mécanisme de rétroactivité. 

Dans un tel cas, il y a réinitialisation de la part de l’Enveloppe de Profits de ce Jalon, c’est-à-dire 
qu’elle est identifiée comme étant à 0 $. Celle-ci est réintégrée à la part de l’Enveloppe de Profits 
payable à la Réception sans réserve. Il y a aussi réinitialisation de la part de l’Enveloppe de Profits 
d’un Jalon lorsqu’il est impossible de la récupérer via le mécanisme de rétroactivité. 
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APPENDICE A 

Tableau de l’Enveloppe de Profits 

Une fois dûment complété pendant la Phase de validation, l’ÉGP doit annexer le tableau du présent Appendice au Rapport de validation et tenir à jour celui-
ci jusqu’à la Réception sans réserve.  

Version:
Date:

Équipe RPI Part de 
Profits 

attendue 
(%)

Part de 
Profits 

attendue 
($)

Profits en cas 
d'intégration d'un 

ÉVA2

Va
lid

at
io

n 
ré

us
sie

 
(Ja

lo
n 1

)

Ja
lo

n 2

Ja
lo

n 3 Répartition de 
l'Enveloppe de Profits4

Entrepreneur % $ $ $ $ $ $
Architecte % $ $ $ $ $ $
Ingénieur % $ $ $ $ $ $
Autre Partenaire1 % $ $ $ $ $ $

Total Enveloppe de 
Profits 100% 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Consignes:
1) Autant de Partenaires privés que nécessaire
2) Ajouter des colonnes pour inclusion de chaque EVA tout au long du Projet
3) Ajouter des colonnes selon le nombre de Jalons déterminés par l'ÉGP
4) Indiquer la part totale de Profits attendue à la RSR ou, en fonction des Jalons, la part résiduelle de Profits attendue à la RSR

Appendice A - Annexe 6.2 Enveloppe de Profits

Versements anticipés de Profits3
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APPENDICE B 

Tests de santé globale du Projet 

1. TEST DE SANTÉ A DU PROJET – JALON #1 - APPROBATION DU RAPPORT DE VALIDATION 
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2. TEST DE SANTÉ B DU PROJET – JALONS DE LA PHASE DE CONCEPTION ET 
D’APPROVISIONNEMENT ET DE LA PHASE DE CONSTRUCTION  
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APPENDICE C 

Règles cardinales 

Le Test de santé B de l’Appendice B inclut des règles cardinales à respecter. Ces règles, ainsi que leurs conditions 
d’atteinte, sont présentées au tableau ci-dessous.  

L’ÉGP peut adapter les conditions d’atteinte des règles cardinales pendant la Phase de validation, mais pas les 
éléments prévus dans la colonne « Règles cardinales », sauf pour la condition d’atteinte a) de la règle cardinale 
« santé et sécurité », qui concernant les accidents majeurs.  

Règles cardinales Conditions d’atteinte 
 

 

Santé et sécurité 
 

a) Aucun accident majeur, au sens de 
l’article 62 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail (RLRQ c. S-
2.1); 

b) Nombre limité d’accidents 
enregistrables générant une perte 
de temps; 

 
c) Taux de conformité en santé et 

sécurité du travail (SST) adéquat, 
exprimé sur la base du nombre 
total d’inspections.  

 
 

a) Zéro (0) accident majeur par 200k d’heures 
travaillées; 

 
 

b) Un (1) accident enregistrable et moins ayant généré 
une perte de temps, exprimé en 200k d’heures 
travaillées, excluant les interventions de premiers 
soins et les quasi-incidents; 

c) Minimum 90 %. 

Impact aux parties prenantes externes 
 
Nombre limité de plaintes et de cas 
générant des arrêts opérationnels liés au 
respect des occupants et/ou à la vitesse de 
circulation sur le chantier. 

 
 
 

a) Moins de 2,5 plaintes et de cas avec arrêt 
opérationnel, exprimé en 200k heures travaillées et 
100 % des plaintes reçues traitées dans un délai 
maximum de 48 heures par les Partenaires privés; 

b) Zéro (0) plainte liée à un danger d’accident majeur 
(chutes, effondrement, amiante); 

c) Zéro (0) plainte liée aux comportements à risque, 
notamment : 
 

i. Ne pas respecter la vitesse maximale 
prescrite sur le chantier ou plus de 10 km/h 
lorsque ce n'est pas indiqué; 

ii. Ne pas respecter la vitesse maximale 
prescrite sur le Site; 

iii. S'adresser à une personne mineure; 
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Règles cardinales Conditions d’atteinte 
 

 

iv. Courtiser ou poser des gestes non désirés 
envers un membre du personnel d'un 
établissement; 

v. Générer un arrêt des opérations par 
négligence. 

Impact environnemental 
 

a) Aucun incident majeur n’est 
survenu (déversements 
accidentels, protection de l’eau, 
gestion des matières dangereuses, 
etc.); 
 

b) Remise en conformité rapide 
suivant un incident mineur. 

 
 
a) Zéro (0) incident majeur par 200k d’heures travaillées;  

 
 
 
 

b) Délai de remise en conformité suivant un incident 
mineur d’au plus 24 heures. 

 

Impact social 
 
Nombre limité de plaintes liées à la gestion 
des détritus et/ou à la gestion sécuritaire 
des accès au Site. 

 
 

a. Zéro (0) nuisance évitable et moins d’une (1) plainte 
fondée, par semaine de travail ou pour la durée d’une 
période d’exécution des Activités; 

b. Zéro (0) plainte de la même nature qu’une plainte 
fondée déjà reçue, sur une période d’un (1) mois;  

c. 100 % des plaintes reçues traitées dans un délai 
maximum de 24 heures par les Partenaires privés. 
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APPENDICE D 

Indicateurs de performance liés au paiement anticipé de Profits 

Le Test de santé B de l’Appendice B inclut des indicateurs de performance et des mesures à respecter. Les 
mesures doivent être déterminées par l’ÉGP pendant la Phase de validation, sauf pour celles de l’indicateur de 
collaboration qui est fixé par la SQI. L’ÉGP doit également déterminer un indicateur pour le domaine « qualité ».   

Les mesures peuvent être les mêmes que celles établies pour les indicateurs de performance du Projet devant 
figurer au Rapport de validation conformément à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » 
ou être spécifiques au paiement anticipé de Profits. Dans tous les cas, les mesures doivent être établies en 
tenant compte des éléments de suivi requis à la partie 2 de l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de 
validation » (Manuel de gestion de projet), relatifs aux coûts, à l’échéancier et à la qualité.  

Domaines de 
performance 

Indicateur Mesure 

Coûts Écart des coûts (ou 
performance des coûts) 

Les unités de mesures et seuils minimaux de 
performance sont à déterminer par l’ÉGP pendant la 
Phase de validation. 

Délais Écart des délais (ou 
performance des délais) 

Les unités de mesures et seuils minimaux de 
performance sont à déterminer par l’ÉGP pendant la 
Phase de validation. 

Qualité Indicateur consolidé à 
définir par l’ÉGP sur la base 
des conditions de 
satisfaction de la SQI 

Le seuil minimal de performance est à déterminer 
par l’ÉGP pendant la Phase de validation. 

Collaboration Indicateur de collaboration Le seuil minimal de performance est le suivant : 4,2 
sur 5. 
 
Ce seuil peut être ajusté par la SQI une fois l'Équipe 
RPI constituée. 
 
Il est attendu que l’ÉD assure un suivi rigoureux de 
l’indicateur et que l’ÉGP mette en œuvre les 
stratégies d’interventions nécessaires, notamment 
lorsque l’indicateur est inférieur ou égal à 3,7 sur 5. 
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ANNEXE 6.3 – MODÈLES DE DOCUMENTS 

La présente Annexe comprend les modèles des documents suivants :  

 
1. Quittance et renonciation 

 
2. Certificat et attestation de Réception avec réserves 

 
3. Certificat et attestation de Réception sans réserve 

 
4. Demande de paiement 

 
5. Cautionnement parental 
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QUITTANCE ET RENONCIATION 

IDENTIFICATION DU PROJET ET DU SOUS-TRAITANT 

Nom du Projet :  
N° de 
Projet :  

Adresse du Projet :  

N° du Sous-
contrat :    

Titre du Sous-
contrat    

Propriétaire : 

 

 

Nom du Partenaire privé engagé par la Société québécoise des infrastructures (la « SQI ») partie au 
Sous-contrat:  

 

__________________________________________________ 

 

Quittance émise par : 

Nom du Sous-
traitant :  

Adresse :  Ville :  

Province :  
Code 

postal :  
N° de 

tél. :  

Adresse 
courriel :  
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DÉCLARATION POUR LES SOUS-TRAITANTS DU SOUS-TRAITANT ET DÉTAIL DES PAIEMENTS REÇUS 
Le Sous-traitant déclare pour la période se terminant le _____jour de _____20__ qu’il a, le cas 
échéant, payé tous les montants dus à ses propres sous-traitants, fournisseurs et aux ouvriers qui 
ont participé à la réalisation des travaux pendant la période susmentionnée et qu’il s'est dûment 
acquitté, pour ce Projet, de toutes les charges gouvernementales ou autres régissant l’industrie de 
la construction. 

Le montant du Sous-contrat, de ses variations et des paiements reçus se détaillent comme suit : 

Montant (taxes incluses)   

$ A Montant initial du Sous-contrat  

$ B Ajustements (suppléments/crédits) convenus à ce jour  

$ C Montant total révisé (A+B)  

$ D Paiements reçus depuis le début du Sous-contrat  

$ E Paiements en suspens 
 

DÉCLARATION ET QUITTANCE 

Je soussigné, ___________________________________________ représentant dûment autorisé du 

Sous-traitant, lequel s’est fait octroyer un contrat  par ______________________ (nom du Partenaires 

privé), pour ________________________________ (description du Sous-contrat) relativement au 

Projet mentionné ci-dessus, reconnais avoir reçu le montant inscrit à la case D de la section « Détail 

des paiements reçus » qui précède, que celui-ci n’a pas été fait sous protêt ou est contesté et donne 

quittance et mainlevée pour ce montant de tout droit de réclamer le bénéfice de toute hypothèque 

légale que le Sous-traitant a ou pourrait avoir, considérant notamment que le Sous-contrat dont il est 

partie prévoit une renonciation à cet effet. 

La présente quittance est :  

Cochez la case appropriée 
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 PARTIELLE – Parapher : (________) et faite en faveur de (nom du Partenaire privé), de la 
SQI et du propriétaire, ou de l’un ou l’autre de leur dirigeant, administrateur, membre, 
fiduciaire, employé, représentant, prêteur, sûreté et assureur respectif (les « Parties 
bénéficiaires »). Si, après la signature des présentes, les propres sous-traitants, fournisseurs 
et ouvriers du Sous-traitant effectuent une réclamation à une Partie bénéficiaire ou publient 
une hypothèque légale sur l’Ouvrage, pour des montants visés par la présente quittance, le 
Sous-traitant s’engage à indemniser les Parties bénéficiaires, prendre fait et cause pour celles-
ci et obtenir, à ses frais, la radiation de l’hypothèque légale.  

 FINALE ET TOTALE – Parapher : (_________) et faite en faveur de (nom du Partenaire privé), 
de la SQI et du propriétaire, ou de l’un ou l’autre de leur dirigeant, administrateur, membre, 
fiduciaire, employé, représentant, prêteur, sûreté et assureur respectif (les « Parties 
bénéficiaires »). Si, après la signature des présentes, les propres sous-traitants, fournisseurs 
et ouvriers du Sous-traitant effectuent une réclamation à une Partie bénéficiaire ou publient 
une hypothèque légale sur l’Ouvrage, pour des montants visés par la présente quittance, le 
Sous-traitant s’engage à indemniser les Parties bénéficiaires, prendre fait et cause pour celles-
ci et obtenir, à ses frais, la radiation de l’hypothèque légale. 

SIGNATURE QUITTANCE 

Nom du signataire du Sous-traitant Signature Date (aaaa-mm-
jj) 
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CERTIFICAT DE RÉCEPTION AVEC RÉSERVES 

Section 1 – Identification 
Numéro du Contrat Numéro de Projet Titre du Projet 

   

Date de l’inspection Partenaires privés impliqués 

 
 

Description de la partie de l’Ouvrage  

 

Section 2 - Déclaration 

Par ce certificat de Réception avec réserves, les soussignés sont d’avis que les conditions d’atteinte de la 
Réception avec réserves prévues à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage » sont 
rencontrées. 

 
Section 3 – Signatures 

 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 

Signature : 

Nom : 

Fonction : 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 

Signature : 

Nom : 

Fonction : 

ATTESTATION DE RÉCEPTION AVEC RÉSERVES 

Section 1 - Attestation 

Par cette attestation de Réception avec réserves, l’ÉGP confirme que les conditions d’atteinte de la 
Réception avec réserves prévues à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage » sont 
rencontrées. 

Section 2 – Signatures 
 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

Signature : 

Nom : 

Fonction : 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

Signature  

Nom : 

Fonction : 
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CERTIFICAT DE RÉCEPTION SANS RÉSERVE 

Section 1 – Identification 

Numéro du Contrat Numéro de Projet Titre du Projet 

   

Date de l’inspection Partenaires privés impliqués 

  

Section 2 - Déclaration 

Par ce certificat de Réception sans réserve, les soussignés sont d’avis que les conditions d’atteinte de la 
Réception sans réserve prévues à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage » sont 
rencontrées. 

Section 3 – Signatures 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 

Signature : 

Nom : 

Fonction : 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 

Signature : 

Nom : 

Fonction : 

ATTESTATION DE RÉCEPTION SANS RÉSERVE 

Section 1 - Attestation 

Par cette attestation de Réception sans réserve, l’ÉGP et l’ÉD confirment que les conditions d’atteinte de 
la Réception sans réserve prévues à l’Annexe 4.3 « Mise en service et réception de l’Ouvrage » sont 
rencontrées. 

Section 2 – Signatures 
 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

Signature : 

Nom : 

Fonction : 

Signé à [Indiquer le lieu], le [Indiquer la date] 

Signature  

Nom : 

Fonction : 
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DEMANDE DE PAIEMENT 

 

Section 1 - Identification N° demande

N° projet Nom du projet: 
N° contrat
Coordonnées du Partenaire privé
Nom
Adresse
N° téléphone
Courriel
Période couverte par la demande Du Au

Section 2 - Ventilation des ressources
Identification de la ressource (nom) Taux horaire ($) Nombre heures Total - Ressources ($) Frais généraux (%) Frais généraux ($) Total ($)

-  $                                                 -  $                                         -  $                                          
-  $                                                 -  $                                         -  $                                          
-  $                                                 -  $                                         -  $                                          
-  $                                                 -  $                                         -  $                                          

Total (Excluant TPS et TVQ) -  $                                          
TPS - No XXXXXXXXXXXX

5%
TVQ - No XXXXXXXXXXXX

9,975%
Total des coûts 
remboursables -  $                                          

Section 3 - Ventilation - Sous-traitants, matériaux et autres
Identification du paiement (nom de la 

source)
Total - facture ($) Frais généraux (%) Frais généraux ($) Total ($)

-  $                                   -  $                           
-  $                                   -  $                           
-  $                                   -  $                           

Total (Excluant TPS et TVQ) -  $                           
TPS - No XXXXXXXXXXXX

5%
TVQ - No XXXXXXXXXXXX

9,975%

Total des Coûts remboursables -  $                           

-  $                           

-  $                           

Remarques

-  $                                          

Remarques

-  $                                          
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Section 4 - Paiement anticipé de Profits autorisé

Numéro du jalon:

Part de l'Enveloppe de Profits 
du Jalon ($)

Part de Profits du 
partenaire (%)

Part de Profits du Partenaire 
privé ($)

-  $                                   
TPS - No XXXXXXXXXXXX

5%
TVQ - No XXXXXXXXXXXX

9,975%
Total du paiement 
anticipé de profits 
approuvé -  $                                   

Section 5 - Autorisation

Partenaire privé

Nom

Signature Date

Équipe de gestion de projet

Nom

Signature Date

Société québécoise des infrastructures

Nom

Signature Date

-  $                                  

Remarques
-  $                                   



 

 

CAUTIONNEMENT PARENTAL 

ENTRE :  [NOM DE LA SOCIÉTÉ MÈRE], ayant son siège social au [adresse, ville (province) 
code postal], agissant et représentée aux présentes par [Nom du/de la 
représentant(e)], [son/sa] [Titre du/de la représentant(e)], dûment 
[autorisé/autorisée] tel [qu’il/qu’elle] le déclare; 

(la « Société mère ») 

ET :  LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES ayant son siège social au 525, 
boulevard René-Lévesque Est, Québec (Québec) G1R 5S9, agissant et 
représentée aux présentes par [Nom du/de la représentant(e)], [son/sa] [Titre 
du/de la représentant(e)], dûment [autorisé/autorisée] tel [qu’il/qu’elle] le 
déclare; 

(la « SQI ») 
 

ATTENDU QUE [Nom du Partenaire privé visé par l’obligation du cautionnement parental] (le « Partenaire privé ») 
est partie à un contrat de réalisation de projet intégrée (RPI) avec, entre autres, la SQI dans le cadre du projet 
[Description sommaire du projet] (le « Projet ») (ce contrat, tel qu’il peut être modifié, de temps à autre, le 
« Contrat »); 

ATTENDU QUE la SQI a un intérêt significatif dans la réalisation du Projet par le Partenaire privé et à l’exécution, 
par ce dernier, de ses obligations, le tout conformément au Contrat; 

ATTENDU QUE la Société mère détient, directement ou indirectement, le contrôle du Partenaire Privé; 

ATTENDU QU’aux termes du Contrat, le Partenaire privé doit fournir à la SQI un cautionnement signé par la 
Société mère aux termes duquel cette dernière se porte solidairement garante envers la SQI de toutes les 
obligations du Partenaire privé en vertu du Contrat; 

EN CONSÉQUENCE, les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Cautionnement 

1.1. La Société mère, de façon absolue, inconditionnelle et irrévocable : 

1.1.1. Cautionne et garantit, en tant que caution solidaire, en faveur de la SQI, l’exécution intégrale 
et ponctuelle de toutes les obligations, présentes et futures, du Partenaire privé envers la 
SQI qui découlent du Contrat (les « Obligations »), y compris, sans limitation, toute obligation 
pour le paiement d’une somme d’argent, l’exécution de travaux, la fourniture de services ou 
de biens ou des garanties conventionnelles et légales; 

1.1.2. S’engage à exécuter ou à faire en sorte que soient exécutées les Obligations, dans 
l’éventualité où le Partenaire Privé serait en défaut d’exécuter l’une ou l’autre des Obligations; 
et 

1.1.3. S’engage à indemniser et à tenir à couvert la SQI de tous frais et dépenses (incluant les 
honoraires et débours raisonnables de conseillers juridiques) encourus par la SQI afin de 
faire valoir ses droits aux termes des présentes.  



 - 2 - 

 

1.2. La Société mère s’engage à effectuer tout paiement et à exécuter, ou faire en sorte que soit exécutée, 
toute Obligation à laquelle elle est tenue en vertu du présent article 1 : 

1.2.1. Dans le cas du paiement de toute somme d’argent qui pourrait être due par le Partenaire 
privé à la SQI, au plus tard dix (10) jours après la réception d’une demande écrite de la SQI 
à cet effet; et 

1.2.2. Dans le cas de toute autre Obligation du Partenaire privé en vertu du Contrat, au plus tard 
dix (10) jours après la réception d’une demande écrite de la SQI à cet effet et, lorsque 
l’obligation en question n’est pas raisonnablement susceptible d’exécution dans cette 
période de dix (10) jours, à l’intérieur de toute période plus longue pourvu que la Société 
mère débute l’exécution de l’Obligation en question à l’intérieur de cette période de dix (10) 
jours et qu’elle poursuive son exécution avec célérité et diligence jusqu’à son 
accomplissement intégral. 

1.3. La Société mère déclare avoir pris connaissance de toutes les dispositions du Contrat. 

1.4. La Société mère renonce par les présentes aux bénéfices de division et de discussion. 

2. Présomption d’avis et obligations de la Société mère 

2.1. Les obligations de la Société mère aux termes des présentes sont absolues, irrévocables et 
inconditionnelles et ne seront pas libérées, réduites ou affectées par quelque circonstance que ce 
soit qui constitue une libération ou une défense d’une caution autre que le paiement et l’exécution 
intégrale des Obligations.  

2.2. Sans limiter la généralité de l’article qui précède, la responsabilité de la Société mère en vertu du 
présent cautionnement ne sera en aucun cas libérée, réduite ou affectée par :  

2.2.1. L’invalidité, l’illégalité ou l’absence de force exécutoire des Obligations ou de toute partie de 
celles-ci; 

2.2.2. Toute impossibilité, impraticabilité, illégalité, cas de force majeure ou acte gouvernemental; 

2.2.3. Tout changement ou irrégularité dans le statut légal de la Société mère, du Partenaire privé 
ou de la SQI, sa fusion avec une ou plusieurs entités, sa faillite, sa mise sous séquestre, son 
insolvabilité, sa liquidation, sa dissolution, sa réorganisation, tout changement ou irrégularité 
dans son capital ou son nom ou toute autre opération similaire le concernant; 

2.2.4. L’absence d’Obligation à tout moment spécifique ou toute fluctuation dans le niveau des 
Obligations de temps à autre sans le consentement de la Société mère ou sans qu’elle en ait 
eu connaissance au préalable; 

2.2.5. Toute novation partielle ou complète des Obligations ou l’existence de toute autre cause 
d’extinction des Obligations, à l’exception de l’exécution intégrale des Obligations; 

2.2.6. Le fait pour la SQI de prendre des garanties, les remettre ou les abandonner, en totalité ou 
en partie, de s’abstenir de prendre des garanties, de les parfaire, de les enregistrer, de les 
publier, de les renouveler ou encore de les exécuter; et 
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2.2.7. L’omission de la SQI d’envoyer un avis ou de faire valoir une réclamation, une demande, un 
recours ou un droit à l’encontre du Partenaire privé ou de toute autre personne ou entité. 

3. Droits de la SQI 

3.1. La SQI peut, sans que cela n’ait pour effet de libérer la Société mère de ses obligations aux termes 
des présentes : 

3.1.1. Accorder au Partenaire privé des délais additionnels, des permissions, des concessions, des 
renouvellements, des prolongations, des remises, des libérations ou des quittances; 

3.1.2. Accepter un compromis ou un règlement avec le Partenaire privé ou autrement transiger 
avec le Partenaire privé; 

3.1.3. Appliquer tout montant reçu du Partenaire privé à l’égard de toute partie des Obligations de 
la manière dont la SQI l’entend; ou  

3.1.4. Demander ou consentir à une modification du Contrat. 

3.2. La SQI n’est pas tenue d’exercer ou d’épuiser ses droits contre le Partenaire privé ou contre toute 
autre personne, d’exercer ou d’épuiser préalablement toute autre garantie qu’elle peut détenir ni 
d’entreprendre toute action avant d’exercer ses droits en vertu des présentes. 

4. Garantie continue 

4.1. Le cautionnement de la Société mère aux termes des présentes est une garantie continue et demeure 
en vigueur à compter de la date des présentes jusqu’à ce que toutes les Obligations aient été 
intégralement exécutées. La présente convention demeure en vigueur même si, à tout moment, une 
Obligation devient inexécutoire ou est annulée en raison de l’insolvabilité, la faillite, la liquidation, la 
dissolution, ou la réorganisation du Partenaire privé ou autrement. 

5. Fin du cautionnement 

5.1. Les parties aux présentes confirment que l’article 2362 du Code civil du Québec n’est pas applicable 
à la présente convention et que le cautionnement prévu aux présentes (i) couvre des obligations qui 
sont déterminées et (ii) est pour une période déterminée prévue au Contrat. Le cautionnement 
conserve son plein effet jusqu’à ce que toutes les Obligations du Partenaire privé aux termes du 
Contrat et les obligations de la Société mère aux termes des présentes aient été exécutées 
intégralement. 

5.2. Nonobstant l’article 2366 du Code civil du Québec, dans l’éventualité où la SQI doit repayer ou 
retransférer au Partenaire privé ou à un de ses créanciers, ou à tout syndic, séquestre ou représentant 
de celui-ci, un montant déjà payé ou un bien déjà transféré à la SQI par ou pour le compte du 
Partenaire privé, alors tout cautionnement aux termes des présentes est rétabli à l’égard du montant 
attribuable à l’Obligation exécutée par un tel paiement ou transfert. La SQI n’a pas à s’opposer ou 
autrement disputer l’obligation de repayer ou retransférer si elle croit de bonne foi qu’une telle 
obligation existe.  
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6. Déclarations et garanties 

La Société mère déclare et garantit ce qui suit à la SQI : 

6.1. Elle est une personne morale constituée et existant validement en vertu de sa loi constitutive; 

6.2. Elle a tous les pouvoirs corporatifs et toute l’autorité nécessaire afin de conclure la présente 
convention, de poser tous les actes, de faire toutes les choses et de signer et de remettre tous autres 
documents que la présente convention l’oblige à poser, à faire, à respecter ou à exécuter 
conformément aux modalités de la présente convention; 

6.3. Sa signature et la remise de la présente convention n’entraînent pas (ou n’entraîneront pas, suite à 
un avis, l’écoulement du temps ou l’occurrence de tout autre événement ou condition) une violation : 
(i) de ses documents constitutifs, de ses règlements ou de toute résolution adoptée par ses 
administrateurs ou ses actionnaires; (ii) d’aucune loi qui lui est applicable ni de toute ordonnance, 
décision, décret ou jugement d’une Autorité gouvernementale ou d’un tribunal ayant juridiction sur 
elle; ou (iii) d’un acte ou d’une convention qui la lie ou qui lie ou vise ses actifs; 

6.4. Aucun consentement, autorisation, approbation ou autre mesure d’un organisme gouvernemental ou 
d’un organisme de réglementation, ni aucun avis, dépôt, publication ou enregistrement n’est requis 
à l’égard de sa signature, de la remise et de son exécution en bonne et due forme de la présente 
convention afin d’en assurer la validité ou le caractère exécutoire contre elle; 

6.5. La présente convention a été dûment autorisée, signée et remise et constitue des obligations valides 
qui la lient juridiquement, sauf dans la mesure où le caractère exécutoire de telles obligations est 
limité par des lois sur la faillite ou l’insolvabilité ou des lois similaires portant sur les droits des 
créanciers en général et sous réserve de la discrétion du tribunal quant à la possibilité d’une 
exécution en nature ou d’autres recours soumis à une telle discrétion; et 

6.6. Aucune action ou procédure en cours ou en suspens contre elle ou la touchant, devant un tribunal de 
droit commun, administratif ou autre, un organisme du gouvernement ou un arbitre, n’est susceptible 
de porter atteinte de façon importante à sa capacité de remplir ses obligations aux termes de la 
présente convention. 

7. Intérêts 

La Société mère devra verser des intérêts à la SQI sur tout montant en souffrance aux termes des présentes 
à compter de la date d’exigibilité de ce montant jusqu’à la date du paiement de ce montant dans son 
intégralité. L’intérêt sera calculé sur la base du taux légal calculé quotidiennement et composé 
semestriellement.  

8. Subordination 

Advenant un défaut du Partenaire privé dans l’exécution des Obligations, toutes les obligations présentes 
et futures du Partenaire privé envers la Société mère seront subordonnées aux Obligations et la Société 
mère ne pourra prendre, demander, recevoir ou accepter de paiement quant à tout endettement du 
Partenaire privé envers elle jusqu’à ce que toutes les Obligations du Partenaire privé et les obligations de la 
Société mère aux termes des présentes aient été exécutées intégralement. 
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9. Subrogation et majoration 

La Société mère ne peut être subrogée aux droits de la SQI contre le Partenaire privé tant que les Obligations 
n’ont pas été pleinement exécutées. 

10. Absence de compensation 

La Société mère s’engage à exécuter pleinement ses obligations aux termes des présentes sans pouvoir 
opérer compensation avec tout montant qui pourrait lui être dû par la SQI à quelque titre que ce soit. 

11. Engagement à parfaire 

La Société mère s’engage à poser tout autre acte et à signer et remettre tout autre document que la SQI 
peut exiger afin de donner plein effet aux dispositions de la présente convention. 

12. Ajout aux autres sûretés 

Ce cautionnement s’ajoute et ne se substitue pas à toute autre sûreté ou cautionnement que la SQI détient 
ou pourrait détenir en lien avec le Contrat. 

13. Successeurs 

La présente convention est au bénéfice et lie les parties aux présentes ainsi que leurs héritiers, mandataires, 
représentants légaux, cessionnaires autorisés, successeurs et ayants cause respectifs. 

14. Intégralité 

Les parties aux présentes reconnaissent que la présente convention constitue l’intégralité de l’entente 
intervenue entre elles quant à l’objet des présentes.  

15. Renonciation 

Le fait que la SQI n’ait pas insisté sur la pleine exécution d’une obligation contenue aux présentes ou n’ait 
pas toujours exercé un de ses droits ne doit pas être considéré comme une renonciation pour l’avenir à de 
tels droits ou à l’exécution de cet engagement ou obligation. Sauf disposition expresse à l’effet contraire, 
toute renonciation par la SQI à un de ses droits n’est effective que lorsqu’elle est faite par écrit et n’est 
imputable qu’aux droits et circonstances expressément visés par ladite renonciation. 

16. Divisibilité et invalidité 

Toute disposition des présentes qui est invalide ou inopérante est inapplicable seulement dans la mesure 
de l’invalidité, sans invalider les autres dispositions des présentes. Chaque disposition des présentes forme 
un tout distinct de sorte que toute décision d’un tribunal à l’effet que l’une quelconque des dispositions des 
présentes est nulle, invalide ou non exécutoire, n’affecte aucunement la validité des autres dispositions des 
présentes ou leur caractère exécutoire. 

17. Modification 

Aucune modification de la présente convention ne peut produire d’effet, à moins qu’elle ne soit constatée 
par un écrit signé par la Société mère et la SQI. 
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18. Avis 

Tout avis en vertu des présentes doit être par écrit et référer expressément à la présente convention. Tout 
document à être transmis et tout avis à être donné peut l’être en mains propres ou par service de 
messagerie reconnu, avec récépissé de réception, ou par transmission électronique avec confirmation de 
transmission, à son destinataire à l’adresse apparaissant au bas de sa signature ou à toute autre adresse 
communiquée par le destinataire à l’autre partie de la façon précédemment décrite. Tout avis ou document 
donné ou transmis est réputé livré et reçu (a) le jour de sa réception s’il est transmis en mains propres ou 
par service de messagerie ou (b) le jour ouvrable suivant sa transmission par courrier électronique.  

19. Cession 

Les droits et obligations de la Société mère aux termes des présentes ne peuvent être cédés sans 
l’autorisation écrite de la SQI. 

20. Signature et exemplaires 

La présente convention peut être signée en un ou plusieurs exemplaires, chacun ayant valeur d’exemplaire 
original et tous lesdits exemplaires pris ensemble sont considérés comme formant un même et unique 
document. Dans le respect des lois et règlements, les exemplaires de la présente convention pourront être 
signés au moyen d’une signature électronique sécurisée.   

21. Lois applicables et compétence 

La présente convention est régie et doit être interprétée conformément aux lois de la province de Québec 
et aux lois fédérales du Canada qui s’y appliquent. La Société mère se soumet irrévocablement à la 
compétence exclusive des tribunaux de la province de Québec. Cette compétence exclusive est pour le 
bénéfice de la SQI seulement. En conséquence, la SQI peut engager des procédures devant toute autre 
juridiction compétente. 

[Les pages de signature suivent] 



 

[Page de signature – Cautionnement Parental] 

EN FOI DE QUOI, les parties ont fait signer la présente convention :   

À ____________ le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______ 

 

 

____________________________________________ 
[NOM DE LA SOCIÉTÉ MÈRE] 
Par : [Nom du représentant et titre] 
 

Adresse pour avis à la Société mère 
 
Adresse : [●] 

 
À l’attention de : [●] 

 
Téléphone :  [●] 

 
Adresse courriel : [●] 

 
 
À ____________ le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______ 

 

 

____________________________________________ 
SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES 
Par : [Nom du représentant et titre] 
 

Adresse pour avis à la SQI 
 
Adresse : [●] 

 
À l’attention de : [●] 

 
Téléphone :  [●] 

 
Adresse courriel : [●] 
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ANNEXE 7.1 – ASSURANCES ET GARANTIES FINANCIÈRES 

PARTIE 1 : ASSURANCES 

A) Assurances du Projet 

1. PROGRAMME D’ASSURANCE DU PROJET 
L’Équipe RPI doit mettre en œuvre un Programme d’assurance de type « Co-CIP » (Co-
Controlled Insurance Program) pour couvrir les Activités et l’Ouvrage. 

Ce Programme d’assurance est mis en place dans le cadre d’un mandat conjoint tripartite 
entre la SQI, l’Entrepreneur et un Courtier en assurance. 

2. DÉSIGNATION DU COURTIER EN ASSURANCE  
2.1 Préparation du mandat et conclusion du contrat 

Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur de rédiger le projet de mandat du Courtier 
en assurance et de le soumettre à la SQI pour commentaires. La SQI doit approuver la 
version finale du mandat.  

Le projet de mandat du Courtier en assurance doit être rédigé par l’Entrepreneur 
suffisamment tôt durant la Phase de validation pour permettre l’octroi du contrat de 
courtage et l’obtention du Programme d’assurance, sans compromettre les délais de 
production du Rapport de validation. 

La conclusion du contrat du Courtier en assurance relève de la responsabilité conjointe 
de la SQI et de l’Entrepreneur.   

Une ÉMOP en approvisionnement peut être créée par l’ÉGP pour la préparation et la 
révision du mandat ainsi que pour la conclusion du contrat avec le Courtier. 

2.2 Exigences minimales applicables au mandat 

Le mandat tripartite doit respecter les exigences minimales établies par la SQI dans la 
présente Annexe. 

Ces exigences portent notamment sur : 

a) le rôle et les responsabilités du Courtier relativement au placement et à 
l’administration du Programme d’assurance; 

b) l’obligation pour le Courtier d’agir dans l’intérêt du Projet; 

c) l’accès direct à toute information relative aux assurances du Projet par les parties 
signataires du contrat de courtage (approche à livre ouvert intégral des 
assurances du Projet); 

d) l’obligation pour le Courtier de divulguer toute forme de rémunération directe ou 
indirecte provenant des assureurs ou de tout autre intervenant relativement au 
Programme d’assurance; 

e) la rétrocession intégrale et systématique, au bénéfice du Projet, de tout avantage 
financier, rabais, ristourne, retour de prime ou autre bénéfice économique lié au 
Programme d’assurance; 
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f) les modalités de gouvernance applicables à la gestion du Programme d’assurance 
et des sinistres. 

Le contrat de courtage doit également prévoir un mécanisme permettant à la SQI 
d’exiger le remplacement du Courtier en assurance, notamment en cas de non-respect 
de ses obligations de transparence, de gouvernance, de performance ou 
d’indépendance.  

2.3 Qualifications du Courtier en assurance 

Le Courtier en assurance doit posséder l’expertise et l’expérience nécessaires pour 
intervenir sur des projets réalisés selon le mode RPI et sur des projets de construction 
complexes. 

2.4 Indépendance du Courtier en assurance 

Le Courtier en assurance doit agir dans l’intérêt du Projet. Il ne peut être le courtier 
corporatif habituel de l’Entrepreneur ni entretenir avec celui-ci une relation d’affaires 
susceptible de créer un conflit d’intérêts réel ou apparent. 

Le Courtier doit divulguer toute situation de conflit d’intérêts qu’elle soit réelle ou 
apparente. Il doit également fournir toutes les divulgations requises concernant les 
liens d’affaires et toute concentration de volume d’affaires, conformément aux attentes 
et gabarits pertinents de l’Autorité des marchés financiers.  

2.5 Rémunération du Courtier en assurance 

Le mandat tripartite doit prévoir que les honoraires du Courtier en assurance sont 
assumés exclusivement par l’Entrepreneur. 

Ces honoraires doivent être établis sur une base forfaitaire et sont remboursés à 
l’Entrepreneur dans le respect des règles prévues à l’article 6.1 « Coûts 
d’assurance » de la présente Annexe. 

Lorsque des assurances du Projet sont prévues à titre optionnel, le Courtier doit 
présenter une ventilation de son prix forfaitaire indiquant clairement la portion 
applicable selon que ces couvertures optionnelles sont ou non retenues par la SQI. 
Cette ventilation doit permettre d’identifier les coûts qui ne deviennent exigibles 
qu’en cas d’activation de ces assurances, et ceux qui demeurent applicables en 
tout temps. 

3. GOUVERNANCE  
Afin d’assurer une gestion proactive et collaborative du Programme d’assurance, l’ÉGP doit 
créer une ÉMOP assurances et risques.  

3.1 Composition et fonctionnement de l’ÉMOP assurances et risques 

L’ÉMOP assurances et risques est composée d’au moins un (1) représentant de chaque 
Partenaire et du Courtier en assurance.  

L’ÉMOP assurances et risques peut également être assistée par des consultants, 
incluant notamment des conseillers en assurance ou experts en gestion des risques. 

3.2 Mandat et responsabilités  

L’ÉMOP assurances et risques a pour mandat de superviser l’application du Programme 
d’assurance pendant toute la durée du Projet. Ses responsabilités incluent 
notamment : 



Société québécoise des infrastructures Contrat de réalisation de projet intégrée 
Annexe 7.1 – Assurances et garanties financières 

 

 3  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

a) d’assurer le suivi proactif du Programme d’assurance; 

b) d’examiner et de réviser les certificats d’assurance; 

c) d’examiner trimestriellement, le rapport périodique fourni par le Courtier en 
assurance; 

d) d’évaluer la performance du Programme d’assurance en matière de sinistralité; 

e) d’examiner et de recommander toute modification au Programme d’assurance; 

f) de superviser la gestion des sinistres; 

g) d’examiner et, lorsqu’applicable, d’approuver les décisions stratégiques liées à la 
gestion ou au règlement d’un sinistre; 

h) de favoriser la prévention des risques et la mise en œuvre de mesures correctives. 

i) d’élaborer, d’adopter et de maintenir un protocole de gestion des risques 
définissant les processus de prévention, de surveillance, d’analyse et de 
traitement des risques du Projet, lequel doit être finalisé au plus tard à la date 
d’approbation du Programme d’assurance. 

3.3 Pouvoirs exclusifs de la SQI 

Sans limiter les responsabilités générales de l’ÉMOP assurances et risques décrites au 
présent article, certains pouvoirs relatifs au Programme d’assurance relèvent 
exclusivement de la SQI. L’ÉMOP agit uniquement à titre consultatif et la SQI demeure 
seule décisionnaire sur les éléments suivants : 

a) l’approbation du Programme d’assurance initial, conformément à l’article 4.10 
« Approbation du Programme d’assurance » de la présente Annexe; 

b) l’activation de toute assurance optionnelle, incluant la détermination du moment 
de sa mise en vigueur et de sa portée, conformément à l’article 2.1 « Programme 
d’assurance » de l’Appendice A de la présent Annexe; 

c) toute modification aux limites de couverture, aux montants assurés ou aux 
franchises, qu’il s’agisse d’augmentations, de réductions ou d’ajustements 
temporaires, conformément à l’article 4.9 « Limites minimales et franchises 
maximales » de la présente Annexe; 

d) le remplacement du Courtier en assurance, conformément à l’article 2.2 
« Exigences minimales applicables au mandat » de la présente Annexe; 

Les décisions de la SQI rendues en vertu du présent article sont communiquées à 
l’ÉMOP assurances et risques, qui en assure ensuite le suivi opérationnel, lorsque 
requis. 

4. EXIGENCES MINIMALES APPLICABLES AU PROGRAMME D’ASSURANCE 
4.1 Mise en place et administration  

La mise en place, le placement et l’administration des polices d’assurance du Projet, 
dont minimalement celles identifiées comme étant obligatoires à l’Appendice A de la 
présente Annexe, doivent être effectués par le Courtier, conformément aux conditions 
stipulées dans la présente Annexe.  
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Le Courtier doit conseiller l’Équipe RPI et lui recommander une couverture adéquate et 
optimale en tenant compte des éléments suivants : 

 les assurances requises et les exigences minimales prévues aux articles 2 
« Assurances minimales requises » et 3 « Exigences minimales » de l’Appendice A; 

 les exigences d’assurance de la SQI en mode traditionnel, qui lui seront fournies, 
à titre informatif, durant la Phase de validation; 

 les caractéristiques propres au Projet (phases, interfaces, bâtiment existant, 
travaux adjacents, etc.); 

 les résultats des études PML (Probable Maximum Loss) et de valeur de 
reconstruction, fournis par la SQI, le cas échéant. 

4.2 Qualifications des assureurs 

Les polices d’assurance doivent être souscrites auprès d’assureurs détenant un permis 
délivré par l’Autorité des marchés financiers et autorisés à exercer l’activité d’assurance 
au sens de la Loi sur les assureurs (RLRQ, c. A-32.1) et du Règlement d’application de 
la Loi sur les assurances (RLRQ, c. A-32.1, r.1). 

4.3 Étendue territoriale 

Les polices d’assurance doivent s’appliquer à l’ensemble du territoire du Canada et 
préciser qu’elles sont régies par les lois en vigueur au Québec. 

4.4 Désignation des assurés et assurés additionnels 

Lorsqu’un assuré ou un assuré additionnel est un groupement d’entreprises 
juridiquement organisé en société en nom collectif, en société en commandite ou en 
société par actions, toutes les polices d’assurance doivent être émises au nom du 
groupement d’entreprises.  

Lorsqu’un assuré ou un assuré additionnel est un groupement d’entreprises (tel un 
consortium, une coentreprise et une société en participation) qui n’est pas 
juridiquement organisé en société en nom collectif, en société en commandite ou en 
société par actions, toutes les polices d’assurance doivent être émises au nom de 
chacune des personnes ou entités composant le groupement d’entreprises. 

4.5 Assurés additionnels  

Chaque police d’assurance de responsabilité doit désigner expressément comme 
assuré additionnel l’OIP (s’il ne s’agit pas de la SQI), les Partenaires privés, les Sous-
traitants et tout autre consultant ou intervenant participant aux Activités du Projet. 

4.6 Assurés multiples 

Chaque police d’assurance doit inclure une clause d’assurés multiples, selon laquelle 
la couverture d’assurance s’applique à chaque assuré comme si celui-ci était le seul 
assuré à la police. 

En conséquence, les obligations, déclarations, représentations ou manquements d’un 
assuré ne doivent en aucun cas limiter, réduire, annuler ou compromettre la protection 
accordée à tout autre assuré au titre de la police. 

4.7 Renonciation à la subrogation 

Le Courtier doit demander aux assureurs d’inclure, si possible, dans chaque police 
d’assurance du Projet, une clause de renonciation expresse par laquelle l’assureur 
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renonce à tout droit de subrogation, de recours ou de réclamation contre tout assuré 
nommé et assuré additionnel. 

4.8 Limites dédiées  

Les assurances du Projet doivent prévoir des limites de garantie et agrégats dédiés 
exclusivement au Projet. 

Il est interdit de recourir à des polices d’assurance de type « glissantes » (rolling wrap-
up) ou à toute autre structure permettant le partage des limites d’assurance du Projet 
avec d’autres projets de l’Entrepreneur ou de tout autre Partenaire. 

4.9 Limites minimales et franchises maximales  

Chaque police d’assurance doit, en principe, respecter les exigences minimales établies 
à l’Appendice A de la présente Annexe. Les limites d’assurance et les franchises 
peuvent être ajustées ou calibrées lors de la Phase de validation. Si la SQI le juge 
nécessaire, elle peut, à cette fin, fournir à l’Équipe RPI, une analyse de Perte Maximale 
Probable (PML) et une évaluation de la valeur de reconstruction du bâtiment. Le coût 
de ces études, le cas échéant, est entièrement assumé par la SQI. 

Une fois le Programme d’assurance approuvé, aucune modification aux limites 
d’assurance ou franchises ne peut être apportée sans l’approbation de la SQI après 
avoir consulté l’ÉMOP assurances et risques.  

Il est entendu que la réduction de limites par suite de la survenance d’un sinistre 
couvert ne constitue pas une réduction de couverture d’assurance au sens du présent 
article. 

4.10 Approbation du Programme d’assurance 

Le Programme d’assurance présenté par le Courtier doit être soumis à l’ÉMOP 
assurances et risques, accompagné d’un dossier d’approbation initiale, pour analyse et 
recommandations à la SQI, avant le début de toute Activité couverte par les polices qu’il 
contient. 

Le Programme d’assurance ne peut être considéré conforme que s’il est approuvé par 
la SQI après consultation de l’ÉMOP assurances et risques. Aucune Activité nécessitant 
une couverture d’assurance ne peut être entreprise avant l’entrée en vigueur des 
polices d’assurance requises et l’obtention des attestations d’assurance y étant 
rattachées. 

4.11 Dossier d’approbation initiale 

Le Courtier remet à l’ÉMOP un dossier d’approbation initiale comprenant minimalement 
les éléments suivants : 

4.11.1 Recommandations 

a) un diagnostic de risques (synthèse PML et valeur de reconstruction fournies par 
la SQI (le cas échéant), expositions critiques liées aux caractéristiques du Projet; 

b) deux ou trois scénarios de couverture (ex. de base, renforcé, optimisé-coût), 
comparés en coût total (primes + frais + impact prévisible des franchises) et en 
adéquation de protection ; 

c) Sa recommandation motivée (choix des polices, limites, franchises, avenants 
clés, etc.), incluant une analyse comparative des exigences en mode traditionnel 
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et des écarts proposés (avec motifs : résultats PML/reconstruction, conditions 
de marché, expositions spécifiques, etc.) ; 

d) l’avis sur les assurances optionnelles à obtenir en soumission (ex. PSPL et 
structures existantes), avec critères d’activation et justification; 

e) La liste des assureurs pressentis, incluant la confirmation du respect par ceux-ci 
de la condition prévue à l’article 4.2 « Qualification des assureurs » de la présente 
Annexe. 

4.11.2 Dossier technique  
a) projets de polices/avenants ou libellés indicatifs (wordings) reflétant les 

exigences minimales ; 

b) matrice de conformité aux exigences minimales indiquant pour chaque 
exigence : conforme / conforme avec réserve / non conforme ; 

c) analyse de marché (« market sounding ») résumant la disponibilité et les 
contraintes de pricing/capacité des assureurs pressentis. 

d) Une ventilation complète : 

 des primes; 

 des frais; 

 des taxes; 

 des franchises applicables pour chaque police. 

e) Un calendrier de placement, incluant notamment : 

 la date prévue de prise d’effet des polices; 

 les principales étapes de négociation et de confirmation des 
placements; 

 tout jalon opérationnel pertinent au déploiement du Programme 
d’assurance. 

f) Le mécanisme d’enrôlement des assurés, comprenant : 

 la procédure d’ajout d’assurés aux polices; 

 les documents requis (formulaires, attestations, informations 
techniques); 

 le processus administratif (transmission, validation, délais de 
traitement, etc.). 

5. ADMINISTRATION DU PROGRAMME D’ASSURANCE 
Le Courtier en assurance doit soumettre à l’ÉMOP assurances et risques, les documents 
attestant de la mise en place et du maintien des couvertures d’assurance.  
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5.1 Attestations d’assurance initiales 

Le Courtier en assurance doit fournir à l’ÉMOP assurances et risques les attestations 
d’assurance ainsi que tout document requis démontrant la conformité des polices 
d’assurance au Programme d’assurance approuvé. 

Ces documents doivent être fournis avant le début de toute Activité nécessitant une 
couverture d’assurance particulière, pour toute police applicable à ces Activités. 

Les attestations doivent être émises par les assureurs ou par le Courtier et doivent 
indiquer clairement les numéros de polices, les limites de garantie, les franchises, les 
assurés désignés, les dates de validité et les principales conditions applicables. 

5.2 Remise des polices complètes 

Le Courtier en assurance doit fournir à l’ÉMOP assurances et risques des copies de 
chaque police d’assurance applicable au Projet, incluant les avenants, conditions 
particulières et annexes. 

Chaque copie dot être transmises au plus tard cent vingt (120) jours suivant l’entrée en 
vigueur de chaque police. 

5.3 Certificats de renouvellement 

Le Courtier en assurance doit fournir à l’ÉMOP assurances et risques des certificats 
attestant le renouvellement ou la modification de toute police d’assurance applicable 
au Projet. 

Ces certificats doivent être transmis au moins trente (30) jours avant l’expiration ou la 
modification d’une police d’assurance. 

5.4 Rapport périodique 

Le Courtier en assurance doit, sur une base trimestrielle, transmettre à l’ÉMOP 
assurances et risques un rapport écrit sur le Programme d’assurance du Projet. 

Ce rapport doit inclure notamment les informations suivantes : 

 Le nombre d‘assurés participant au Programme d’assurance; 

 L’état des polices en vigueur et des garanties applicables;  

 La liste des incidents déclarés durant la période visée; 

 Le nombre et la nature des réclamations en cours;  

 Les montants des sinistres déclarés et payés;  

 Toute modification significative du Programme d’assurance, sans limiter  
 la portée de l’obligation de préavis prévu à l’article qui suit; 

 Tout risque susceptible d’affecter la continuité ou la suffisance de la 
couverture. 

5.5 Avis de modification, suspension ou résiliation 

Les Partenaires doivent aviser sans délai la SQI et l’ÉMOP assurances et risques de 
toute situation pouvant entraîner : 

a) La modification des garanties; 
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b) La suspension ou la résiliation d’une police d’assurance; 

c) La réduction des limites de garanties; 

d) Toute modification susceptible d’affecter la conformité du Programme 
d’assurance. 

Toute modification, suspension ou résiliation d’une police d’assurance, de 
même que toute réduction des limites de garanties, ne peut être effectuée, 
sans qu’un préavis de trente (30) jours ne soit transmis à la SQI. Il est entendu 
que la réduction des limites par suite de la survenance d’un sinistre couvert 
ne constitue pas, pour l’application du présent article, une réduction des 
limites de garanties nécessitant un préavis. 

6. MODALITÉS FINANCIÈRES DU PROGRAMME D’ASSURANCE 
Conformément aux principes directeurs du Contrat, les coûts du Programme d’assurance 
doivent être administrés selon une approche à livre ouvert. 

6.1 Coûts d’assurance 

Tous les coûts relatifs à la mise en place et au maintien du Programme d’assurance 
(primes, frais de courtage, franchises et tout autre montant facturé par les assureurs 
ou le courtier) sont des Coûts directs. Ils sont remboursés à l’Entrepreneur, sans 
majoration pour Frais généraux. Ces Coûts directs ne sont pas non plus considérés aux 
fins de l’établissement de l’Enveloppe de Profits du Projet. Les Partenaires privés et 
leurs Sous-traitants ne doivent inclure aucun coût d’assurance du Projet dans leurs prix. 

6.2 Franchises 

L’Entrepreneur est responsable d’acquitter les montants des franchises des 
assurances du Projet auprès de l’assureur ou de toute autre partie concernée. 

Malgré ce qui précède, la franchise applicable à tout sinistre attribuable à l’une des 
situations suivantes demeure entièrement à la charge du Partenaire concerné et ne 
peut faire l’objet d’aucun remboursement : 

a) la faute intentionnelle ou la faute lourde d’un Partenaire; 

b) tout acte criminel commis par un Partenaire; 

c) toute violation par un Partenaire des Lois et règlements d’ordre public, y 
compris, sans s’y limiter, toute violation des Lois et règlements 
environnementales, du travail ou de la santé et la sécurité du travail. 

Toute décision relative à l’imputation d’une franchise à un Partenaire est rendue 
conformément au processus décisionnel prévu à l’article « Gouvernance » de la 
présente Annexe.  

6.3 Ventilation et ségrégation des coûts  

Le Courtier en assurance doit soumettre à la SQI une ventilation exhaustive et détaillée 
de tous les coûts relatifs au Programme d’assurance. Cette ventilation doit isoler 
distinctement les éléments suivants : 

a) les primes nettes versées aux assureurs, lesquelles doivent être appuyées par 
une copie des factures. L’expression « prime nette » désigne la prime facturée 
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par les assureurs, excluant toute commission, tout frais additionnel et toute 
taxe; 

b) les frais administratifs liés au placement, à la gestion et à l’administration du 
Programme d’assurance; 

c) les taxes applicables. 

Le Courtier est également tenu de divulguer, dans cette divulgation, toute forme de 
rémunération d’intermédiation, incluant notamment les commissions, les honoraires 
de placement ou tout autres frais de services liés au placement, à la gestion ou à 
l’administration du Programme d’assurance. 

6.4 Traitement des avantages financiers 

Tout avantage financier lié au Programme d’assurance, incluant notamment les rabais, 
ristournes, retours de primes ainsi que toute rémunération d’intermédiation divulguée 
doit être intégralement rétrocédé au bénéfice du Projet.  

Ces montants doivent être appliqués par l’Entrepreneur à titre de crédit sur la facture 
du mois suivant celui où il les a reçus, ou versés à la SQI dans les trente (30) jours 
suivant leur réception, et doivent être accompagnés de la documentation justificative 
pertinente.  

6.5 Réconciliation financière 

À la clôture du Projet, le Courtier en assurance doit soumettre un rapport de 
réconciliation du coût total du risque (TCoR). Ce rapport comprend le calcul suivant : 
(Primes totales payées (+) Frais d’administration réels (+) Franchises (-) Ristournes, 
rabais de volume ou retour de prime lié à la sinistralité. 

6.6 Droit d’audit et accès à l’information 

La SQI se réserve le droit d’auditer, en tout temps et à sa seule discrétion, l’ensemble 
des flux financiers relatifs au Programme d’assurance. À cette fin, le Courtier en 
assurance doit donner accès à la SQI, ou à tout expert mandaté par celle-ci à cette fin, 
aux documents, registres, contrats, factures et à toute autre information pertinente. 

7. GESTION DES INCIDENTS ET SINISTRES PAR L’ÉMOP ASSURANCES ET 
RISQUES  
7.1 Protocole de déclaration des incidents et sinistres 

Tout Partenaire doit aviser sans délai l’ÉMOP assurances et risques : 

a) dès qu’il constate ou apprend l’existence d’un incident, un évènement ou une 
circonstance pouvant donner lieu à une réclamation d’assurance relativement 
à l’exécution du Contrat. Cet avis ne remplace d’aucune façon celui qui doit être 
transmis aux assureurs par l’Entrepreneur ou le Courtier, lequel doit être donné 
de façon concomitante à l'avis donné à l’ÉMOP assurances et risques;  

b) dès qu’il constate que les Travaux de construction sont interrompus ou que le 
chantier devient inoccupé pendant plus de vingt (20) jours consécutifs. Cet avis 
ne remplace d’aucune façon celui qui doit être transmis aux assureurs par 
l’Entrepreneur ou le Courtier, lequel doit être donné de façon concomitante à 
l'avis donné à l’ÉMOP assurances et risques. Toutes les mesures requises afin 
que l’assurance continue d’avoir pleinement effet doivent être prises par 
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l’Entrepreneur ou le Courtier auprès des assureurs, à moins d’un avis contraire 
de la SQI; 

c) au moins trente (30) jours avant le non-renouvellement, la résiliation ou toute 
réduction (sauf en ce qui a trait à la réduction de limites par suite de la 
survenance d’un sinistre couvert) ou limitation aux couvertures d’assurance. 

L’ÉMOP assurances et risques peut établir des protocoles opérationnels encadrant la 
déclaration, la documentation et le suivi des incidents et sinistres.  

7.2 Gestion des désaccords et règlement des sinistres 

L’ÉMOP assurances et risques constitue le premier niveau de résolution des 
désaccords relatifs au Programme d’assurance ou à la gestion des sinistres. 

L’ÉMOP assurances et risques doit notamment : 

a) assurer le suivi des sinistres et la coordination entre les Partenaires, les 
assureurs et les experts mandatés; 

b) examiner les stratégies de règlement proposées; 

c) recommander ou approuver, selon le cas, les décisions relatives au règlement 
des sinistres, à l’exception des sinistres non couverts par le Programme 
d’assurance. 

Les Partenaires doivent collaborer activement avec l’ÉMOP assurances et risques et 
fournir toute information nécessaire à la gestion diligente des sinistres. Aucune décision 
relative à l’acceptation d’une offre d’indemnisation, l’exercice d’un recours, la 
négociation d’un règlement ou la clôture d’un dossier de réclamation ne peut être prise 
sans approbation préalable de l’ÉMOP assurances et risques.  

Lorsque l’ÉMOP assurances et risques ne parvient pas à résoudre un désaccord, celui-
ci doit être traité conformément à la procédure de règlement des Enjeux et des 
Différends prévue à l’Annexe 2.3 « Procédure de règlement des Enjeux et des 
Différends ». 

7.3 Attribution des franchises et qualification des situations visées à l’article 6.2 
« Franchises » 

Lorsqu’il est allégué qu’un sinistre résulte de l’une des situations prévues à l’article 6.2 
« Franchises » de la présente Annexe, incluant notamment la faute intentionnelle, la 
faute lourde, un acte criminel ou toute violation des Lois et règlements d’ordre public 
par un Partenaire, l’ÉMOP assurances et risques doit procéder à l’analyse de cette 
allégation selon un processus accéléré comportant les étapes suivantes : 

a) la nomination d’un expert indépendant; 

b) l’analyse par cet expert des causes du sinistre et de la conformité des 
interventions réalisées; 

c) la présentation d’un rapport d’expertise à l’ÉMOP assurances et risques; 

d) la prise de décision de l’ÉMOP assurances et risques quant à l’attribution de la 
franchise, conformément à l’article 6.2 « Franchises » de la présente Annexe. 

Lorsque l’ÉMOP assurances et risques ne parvient pas à résoudre un désaccord, celui-
ci doit être traité conformément à la procédure de règlement des Enjeux et des 
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Différends prévue à l’Annexe 2.3 « Procédure de règlement des Enjeux et des 
Différends ». 

Les frais d’expertise sont assumés par l’Entrepreneur et constituent des Coûts 
remboursables. Ces coûts doivent être autorisés par l’ÉGP avant d’être engagés.  

B) Assurances personnelles 

8. GÉNÉRALITÉS 
Les Partenaires privés, de même que chacun de leurs Sous-traitants, doivent minimalement 
souscrire, maintenir en vigueur et renouveler, pendant toute la durée du Contrat, l’ensemble 
des polices d’assurance prévues à l’article 2.2 « Assurances personnelles » de l’Appendice A. 

Lorsque le Partenaire privé ou l’un de ses Sous-traitants est un groupement d’entreprises 
juridiquement organisé en société en nom collectif, en société en commandite ou en société 
par actions, toutes les polices d’assurance doivent être émises au nom du groupement 
d’entreprises.   

Lorsque le Partenaire privé ou l’un de ses Sous-traitants est un groupement d’entreprises (tel 
un consortium, une coentreprise et une société en participation) qui n’est pas juridiquement 
organisé en société en nom collectif, en société en commandite ou en société par actions, 
toutes les polices d’assurance doivent être émises au nom de chacune des personnes ou 
entités composant le groupement d’entreprises.  

9. QUALIFICATIONS DES ASSUREURS 
Les polices d’assurance doivent être souscrites auprès d’assureurs détenant un permis 
délivré par l’Autorité des marchés financiers et autorisés à exercer l’activité d’assurance au 
sens de la Loi sur les assureurs (RLRQ, c. A-32.1) et du Règlement d’application de la Loi sur 
les assurances (RLRQ, c. A-32.1, r.1). 

10. EXIGENCES MINIMALES 
Les polices requises et les montants d’assurance imposés par la Société sont des exigences 
minimales. Il incombe exclusivement aux Partenaires privés et à leurs Sous-traitants d’évaluer 
la suffisance de leur couverture d’assurance et, le cas échéant, de souscrire toute assurance 
additionnelle ou d’augmenter les limites de garantie qu’ils jugent nécessaires compte tenu de 
leurs obligations contractuelles. La Société n’assume aucune responsabilité à cet égard. 

11. FRANCHISES 
Toute franchise liée aux polices d’Assurances personnelles sont à la charge exclusive des 
Partenaires privés et de leurs Sous-traitants, sans aucune participation ni contribution de la 
part de la Société ou de l’OIP.  

12. PREUVE D’ASSURANCE 
Chaque Partenaire privé doit remettre à la SQI, au plus tard à la Date de début, une attestation 
d’assurance dûment complétée et signée par un représentant autorisé de l’assureur ou des 
assureurs concernés, attestant de la souscription et du maintien en vigueur de l’ensemble 
des assurances requises, conformément aux exigences de l’Appendice A. 
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Le Partenaire privé doit également transmettre à la SQI une attestation d’assurance mise à 
jour au plus tard trente (30) jours avant la date d’échéance de toute police d’assurance 
requise ou avant l’entrée en vigueur de toute modification ou prolongation de celle-ci. 

Sur demande de la SQI, le Partenaire privé doit lui fournir, dans un délai maximal de dix (10) 
Jours ouvrables, une copie complète de toute police d’assurance figurant à l’attestation 
d’assurance. 

13. AVIS DE MODIFICATION, SUSPENSION OU RÉSILIATION 
Le Partenaire privé doit aviser la SQI de toute modification, suspension ou résiliation d’une 
police d’assurance personnelle conformément aux modalités prévues à l’article 5.5 « Avis de 
modification, suspension ou résiliation » de la présente Annexe, lesquelles s’applique aux 
Assurances personnelles avec les adaptations nécessaires. 

14. COÛTS D’ASSURANCE 
Les coûts liés à la souscription, au maintien et au renouvellement des Assurances 
personnelles du Partenaire privé sont entièrement à sa charge et doivent être inclus dans sa 
majoration pour Frais généraux. 
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PARTIE 2 – GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières suivantes sont requises pour les fins de la réalisation du Projet : 

 

 [Indiquez ici si une telle garantie 
est requise] 

[Indiquez ici qui doit fournir la 
garantie] 

Garantie d’exécution   
Garantie pour gages, matériaux 
et services 

  

Autres garanties [à compléter]   
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APPENDICE A 

EXIGENCES MINIMALES DU PROGRAMME D’ASSURANCE DU PROJET ET DES ASSURANCES 
PERSONNELLES 

1. OBJET ET PORTÉE 

Le présent Appendice établit, à titre d’exigences minimales, les assurances que doivent 
détenir le Partenaire privé et ses Sous-traitants, de même que les paramètres applicables 
au Programme d’assurance du Projet, sous réserve des dispositions du Contrat et de 
l’Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières ». 

2. ASSURANCES MINIMALES REQUISES 

2.1. Programme d’assurance 

Dans le cadre du Programme d’assurance du Projet, les assurances suivantes doivent 
minimalement être placées et maintenues en vigueur pour couvrir les Activités et 
l’Ouvrage : 

 Assurance des chantiers (tous risques); 

 Assurance responsabilité civile globale de chantier (wrap-up); 

 Assurance pollution spécifique au Projet – optionnelle ; 

Le Courtier doit également obtenir des soumissions pour les assurances de Projet 
suivantes, lesquelles sont optionnelles et feront l’objet d’une décision ultérieure de la SQI, 
une fois les coûts connus : 

 Assurance responsabilité civile professionnelle spécifique au Projet (PSPL) – 
optionnelle ; 

 Couverture des structures existantes intégrée à l’assurance des chantiers (tous 
risques). 

Le Courtier doit également porter à l’attention de l’Équipe RPI toute autre couverture 
d’assurance qu’il juge pertinente pour le Projet et formuler, le cas échéant, les 
recommandations appropriées. 

2.2. Assurances personnelles 

Les Partenaires privés, de même que chacun de leurs Sous-traitants, doivent détenir, 
conformément aux modalités prévues au Contrat et à la présente Annexe, les polices 
d’assurance suivantes : 

 Assurance de la responsabilité civile des entreprises (ARCE); 

 Assurance automobile; 

 Assurance responsabilité cyberrisques des entreprises; 

Les Partenaires privés qui exécutent des Travaux de construction, de même que leurs 
Sous-traitants, doivent également détenir une assurance du matériel de l’entrepreneur. 

Les Partenaires privés qui fournissent des services professionnels, de même que leurs 
Sous-traitants, doivent en outre être titulaires d’une assurance responsabilité 
professionnelle. 



Société québécoise des infrastructures Contrat de réalisation de projet intégrée 
Annexe 7.1 – Assurances et garanties financières 

 

 15  

Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

3. EXIGENCES MINIMALES 

3.1. Programme d’assurance 

Les exigences d’assurances applicables en mode traditionnel qui seront fournies au 
Courtier durant la Phase de validation constituent le référentiel de départ pour 
l’élaboration du Programme d’assurance du Projet par le Courtier. 

Le Courtier doit en tenir compte dans ses analyses et motiver expressément toute 
recommandation visant à s’en écarter, notamment au regard : (i) des résultats des 
études PML et de valeur de reconstruction (le cas échéant) (ii) des caractéristiques 
propres au Projet (iii) des enjeux de disponibilité/prix du marché et (iv) de la recherche 
d’un niveau de protection adéquat au coût global optimal. Toute dérogation proposée 
doit être documentée et contenue dans la recommandation initiale soumise à l’Équipe 
RPI. 

3.2. Assurances personnelles 

3.2.1. Assurance de la responsabilité civile des entreprises (ARCE) 

La police ARCE doit inclure les spécifications suivantes : 

Assurés  Elle désigne comme assurés additionnels 
la SQI et l’OIP (le cas échéant) 

Durée de la police  Dès la Date de début, le Partenaire privé, 
de même que ses Sous-traitants, doivent 
maintenir en vigueur la police jusqu’à la 
Réception sans réserve ainsi qu’un délai 
additionnel de 3 ans.  

Étendue de l’assurance Basée sur la survenance des dommages 
pendant la durée du contrat d’assurance, 
l’ARCE offre au moins les garanties du 
formulaire du BAC 2100, c’est-à-dire des 
garanties couvrant les dommages 
corporels, les dommages matériels ou la 
privation de jouissance de biens corporels, 
le préjudice personnel, les frais médicaux 
et la responsabilité locative résultant de 
toute activité liée au contrat. 

Limite d’assurance La limite d’assurance ne doit pas être 
inférieure à : 

• 2 000 000 $ par sinistre et la limite 
globale ne doit pas être inférieure à 
4 000 000 $ pour les Sous-traitants; 

• 10 000 000 $ par sinistre pour les 
Partenaires privés; 

Cette limite peut être atteinte par une 
police primaire et une ou des polices 
excédentaire(s) ou complémentaire(s). 
Dans un tel cas, la police excédentaire ou 
complémentaire doit comprendre une 
clause dite « drop down coverage ».  
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Garanties additionnelles La police doit inclure la ou les garanties 
additionnelles suivantes : 

• Police d’assurance automobile, 
formule des non-propriétaires F.P.Q. 
no 6. 

 

3.2.2. Assurance automobile 

Les Partenaires privés, de même que leurs Sous-traitants, doivent détenir et 
maintenir en vigueur pendant toute la durée du Contrat une police d’assurance 
automobile comportant une limite minimale en responsabilité civile de 
2 000 000 $ par accident, couvrant sa responsabilité découlant de la propriété 
ou de l’usage de véhicules automobiles sous ses soins, garde et contrôle, ainsi 
qu’un F.A.Q. No 27, le cas échéant. 

3.2.3. Assurance responsabilité cyberrisques des entreprises 

La police d’assurance responsabilité cyberrisques doit inclure les spécifications 
suivantes : 

Assurés Elle désigne comme assurée additionnelle 
la SQI en ce qui concerne notamment la 
violation des données confiées par la SQI 
au Partenaire privé (ou à un Sous-traitant) 
et la responsabilité liée à la protection de la 
vie privée.  

Durée de la Police  La Police d’assurance doit être en vigueur 
pendant toute la durée du Contrat. 

Étendue de l’assurance Elle couvre les pertes subies par l’assuré et 
les frais d’intervention et de récupération 
des données, notamment en cas 
d’extorsion, et la responsabilité civile à 
l’égard des tiers et les frais associés aux 
enquêtes gouvernementales ou 
réglementaires. 

Limite d’assurance La limite d’assurance ne doit pas être 
inférieure à 2 000 000 $ par sinistre. 

 

3.2.4. Assurance du matériel de l’entrepreneur 

Les Partenaires privés qui exécutent des Travaux de construction, de même que 
leurs Sous-traitants, doivent détenir et maintenir en vigueur, une assurance 
couvrant les pertes ou dommages au matériel, à l’équipement et aux outils 
utilisés pour l’exécution des Travaux de construction. 

3.2.5. Assurance responsabilité professionnelle 

La police responsabilité professionnelle doit inclure les spécifications suivantes : 
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Durée de la Police  Les Partenaires privés qui fournissent des 
services professionnels, de même que leurs 
Sous-traitants, doivent maintenir en vigueur 
la Police pendant toute la durée du Contrat 
ainsi qu’un délai additionnel de 3 ans. 

Étendue de l’assurance Assurance responsabilité professionnelle 
selon une formule sur base de réclamation 
présentée. La Police d’assurance doit 
couvrir les pertes résultant de toute erreur 
ou omission dans la conception 
préliminaire, la conception détaillée, la 
conception définitive, la conception 
d’ensemble et la construction de l’Ouvrage, 
la réalisation des Activités ou du Projet et 
les services connexes, incluant notamment 
les services rendus en relation avec des 
moyens, méthodes, séquences techniques 
et procédures de construction, réparation, 
érection, installation ou assemblage. 

Limite d’assurance La limite d’assurance ne doit pas être 
inférieure à : 

 2 000 000 $ par réclamation 

 
Exclusions interdites et 
garanties additionnelles 

La police doit inclure les garanties 
additionnelles suivantes : 

 La police d’assurance ne doit pas 
comporter d’exclusion 
relativement aux dommages 
matériels et aux dommages 
corporels, y compris le décès ; 

 Garantie premiers dessins (« first 
design ») incluant, sans restreindre 
ce qui précède, toute période 
antérieure à la date de début du 
contrat nécessaire pour couvrir les 
services professionnels rendus 
directement ou indirectement pour 
les fins du Projet ; 

 La définition d’« assuré » doit 
inclure les employés, les 
professionnels, les 
administrateurs et les dirigeants 
qui œuvrent pour l’assuré désigné ; 
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ANNEXE 10.1 – PARTENAIRE PRIVÉ ADDITIONNEL 

1. IDENTIFICATION DU PARTENAIRE PRIVÉ ADDITIONNEL  
Nom :  
Adresse : 
Adresse courriel du représentant :  
 
(ci-après le « Partenaire privé additionnel ») 

2. FORMALISATION DE L’AJOUT  
Les Partenaires et le Partenaire privé additionnel confirment, par la présente, que le Partenaire 
privé additionnel se joint au Contrat à titre de Partenaire privé. 

3. MODIFICATION DES ANNEXES AU CONTRAT RPI 
Lors de la signature des présentes, les Partenaires et le Partenaire privé additionnel doivent 
modifier l’Annexe 1.2 « Participants et intervenants », afin d’y ajouter les informations du 
Partenaire privé additionnel. 
 
Les Partenaires et le Partenaire privé additionnel conviennent également, dans ce même délai 
ou dans un délai raisonnable suivant la signature des présentes, de modifier les Annexes 
suivantes pour tenir compte de la modification de l’Équipe RPI :  
 

− Annexe 6.1 « Coûts remboursables »; 

− Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits »; et 
− Toute autre Annexe jugée nécessaire par l’ÉD. 

 
En foi de quoi, les Partenaires et le Partenaire privé additionnel ont signé :  

[La page de signature suit] 
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Ce document ne peut être copié ni autrement reproduit sans le consentement préalable et écrit de la Société québécoise des infrastructures. 

 

À ____________, le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______. 

 

____________________________________________ 
NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ ADDITIONNEL 
Par : Nom du représentant et titre 
 
 
À ____________, le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______. 

 

____________________________________________ 
SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES 
Par : Nom du représentant et titre 
 

 
À ____________, le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______. 

 

____________________________________________ 
NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 
Par : Nom du représentant et titre 
 
 
À ____________, le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______. 

 

____________________________________________ 
NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 
Par : Nom du représentant et titre 
 
 
À ____________, le ___ jour du mois de/d’_____________ de l’année ______. 

 

____________________________________________ 
NOM DU PARTENAIRE PRIVÉ 
Par : Nom du représentant et titre 
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	12.1.5 Des dommages qui auraient dû être couverts par les assurances requises au Contrat, soit (a) si le Partenaire avait souscrit les assurances conformément aux exigences contractuelles, soit (b) s’il avait respecté les conditions nécessaires pour a...
	12.1.6 Une violation par un Partenaire des Lois et règlements d’ordre public, y compris, sans s’y limiter, toute violation des Lois et règlements environnementales, du travail ou de la santé et la sécurité au travail;
	12.1.7 Les malfaçons découvertes après la Réception sans réserve;
	12.1.8 Une violation des droits de Propriété intellectuelle;
	12.1.9 Une réclamation d’un tiers faite après la Réception sans réserve ou pour laquelle aucune entente n’est intervenue entre les parties à la Réception sans réserve;
	12.1.10 Le défaut d’un Partenaire de fournir les garanties de qualité de ses Sous-traitants ou d’inclure à un Sous-contrat les dispositions minimales précisées dans le Protocole d’approvisionnement prévu à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport...
	13.7.1 L’analyse de la situation ou de la Réclamation;
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	13.7.3 Le ou les Partenaire(s) qui doivent poser les actions requises et pourquoi;
	13.7.4 Une estimation des frais qui devront être engagés pour mettre en œuvre les actions requises, le cas échéant;
	13.7.5 Toute autre information que l’ÉGP juge nécessaire.

	PARTIE 3 - VALIDATION DES PARAMÈTRES DU PROJET
	Chapitre 1 – Phase de la validation
	16.1.1 La tenue d’ateliers de démarrage pour établir les modalités de travail collaboratif à mettre en œuvre tout au long du Projet et, en ce sens, convenir de la Charte de l’Équipe RPI;
	16.1.2 La réalisation d’une partie des Activités d’approvisionnement pour ajouter une partie au Contrat, afin qu’il devienne un Partenaire privé ou retenir les services d’un consultant externe (par exemple, un Facilitateur ou l’agent de mise en servic...
	16.1.3 L’établissement des paramètres de réalisation du Projet à consigner dans le Rapport de validation;
	16.1.4 La visite du Site et son inspection;
	16.1.5 La réalisation des Activités de conception requises par l’ÉGP pour les fins de l’élaboration du Rapport de validation;
	16.1.6 La réalisation d’un audit financier pour chacun des Partenaires par le Vérificateur financier;
	16.1.7 La réalisation des Activités préalables autorisées par la SQI, le cas échéant.

	Chapitre 2 – Rapport de validation
	18.1.1 Annexe 6.1 « Coûts remboursables »;
	18.1.2 Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits »;
	18.1.3 Annexe 7.1 « Assurances et garanties financières ».
	19.2.1 L’ÉGP peut soumettre une version préliminaire du Rapport de validation à l’ÉD pour commentaires;
	19.2.2 La SQI peut informer l’ÉGP par écrit de tout document ou information supplémentaire devant être incorporé au Rapport de validation;
	19.2.3 La Date limite de dépôt du Rapport de validation peut être revue par l’ÉD, à la demande de l’ÉGP étant entendu que l’ÉGP confirme alors à l’ÉD les tâches à réaliser pour finaliser le Rapport de validation à cette date.

	Chapitre 3 – Activités préalables
	23.1.1 La portée anticipée des Activités préalables;
	23.1.2 L’échéancier proposé pour la réalisation des Activités préalables;
	23.1.3 L’inclusion ou non du coût des Activités préalables au Coût cible; et
	23.1.4 La date pour la réception de l’offre d’Activités préalables;
	24.3.1 Les ressources requises pour leur exécution, de même que leurs taux horaires s’ils ne figurent pas à l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables », lieux de travail et besoins matériels;
	24.3.2 Si le coût des Activités préalables doit être inclus au Coût cible, l’estimation des Coûts remboursables de chaque Partenaire privé pour leur exécution. Si le coût des Activités préalables ne doit pas être inclus au Coût cible, le prix forfaita...
	24.3.3 Un échéancier de référence, de même que les livrables associés, démontrant notamment qu’ils comportent des interfaces limitées avec les phases subséquentes de réalisation de l’Ouvrage;
	24.3.4 Toute information, Permis ou toute autre forme d’assentiment requis de la SQI, d’un Partenaire privé ou de tout tiers, incluant notamment toute Autorité gouvernementale;
	24.3.5 Toute considération pertinente à la prise de décision de la SQI, notamment l’impact des Activités préalables sur l’élaboration du Rapport de validation.
	25.2.1 Réaliser les Activités préalables conformément à l’offre acceptée et dans le respect des exigences du Contrat, notamment les exigences minimales prescrites à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation »;
	25.2.2 Mettre en place les couvertures d’assurance contenues à l’offre acceptée, le cas échéant;
	25.2.3 Le cas échéant, inclure les Coûts remboursables de l’élaboration de l’offre ainsi que des Activités préalables au Coût cible développé dans le cadre de l’élaboration du Rapport de validation par l’Équipe RPI et prévoir les Profits afférents à l...
	25.4.1 Si le coût pour des Activités préalables fait l’objet d’un prix forfaitaire, ceux-ci sont payés selon les modalités de l’offre d’Activités préalables;
	25.4.2 Si le coût pour l’exécution des Activités préalables est payé selon le prix coutant, ceux-ci sont payés comme s’ils étaient des Coûts remboursables et les Profits y afférents sont calculés en fonction de la majoration de chaque Partenaire privé...
	25.4.3 Dans tous les cas, les modalités prévues à la Partie 6 « Modalités financières » du Contrat s’appliquent en y faisant les adaptations nécessaires.
	25.4.4

	PARTIE 4 – RÉALISATION DE L’OUVRAGE
	Chapitre 1 – Généralités
	26.2.1 L’obtention ou la réalisation des études nécessaires à la réalisation de l’Ouvrage, qui n’ont pas pu être réalisées ou complétées pendant la Phase de validation;
	26.2.2 Recommander l’intégration d’Éléments à valeur ajoutée;
	26.2.3 La réalisation des Activités de conception;
	26.2.4 La poursuite des Activités d’approvisionnement débutées pendant la Phase de validation;
	26.2.5 L’organisation stratégique et la mise en œuvre des Activités d’approvisionnement nécessaires aux fins de la Phase de construction;
	26.2.6 L’exécution des Travaux de construction et la prise en charge de la maîtrise d’œuvre par l’Entrepreneur en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, c. S-2.1);
	26.2.7 Le contrôle de la qualité, notamment des matériaux et équipements, en fonction de ce qui est prévu dans le Manuel de gestion de projet;
	26.2.8 La réalisation de tous les Services durant la construction, notamment la surveillance des Travaux de construction, afin d’assurer leur conformité aux Livrables de conception, notamment les plans et devis;
	26.2.9 La réalisation des Activités de Mise en service;
	26.2.10 L’exécution des Activités liées à la Réception avec réserves et à la Réception sans réserve, incluant les Activités de Mise en service, la correction des Non-conformités et les obligations liées aux Garanties de l’Ouvrage;
	26.2.11 La certification, la signature et l’apposition de leur sceau sur les Livrables de conception et tout autre document de nature technique ou administrative par les Partenaires privés chargés d’effectuer des Activités de conception, des Services ...
	26.2.12 La mise à jour en continu des sections pertinentes du Rapport de validation.
	26.2.13 La qualification, la compétence et la suffisance du personnel impliqué dans l’exécution des Activités. L’Équipe RPI doit assurer le remplacement de toute personne ne répondant pas à ces exigences ou pour tout autre motif raisonnable.
	29.4.1 Pendant la Phase de conception et d’approvisionnement, l’Enveloppe de Profits est augmentée d’un montant correspondant à 25 % des Coûts remboursables estimés pour l’intégration de l’ÉVA;
	29.4.2 Pendant la Phase de construction, l’Enveloppe de Profits est augmentée d’un montant à 50 % des Coûts remboursables estimés pour l’intégration de l’ÉVA.
	29.7.1 L’ÉGP recommande à la SQI, par écrit, l’intégration d’un ÉVA. La recommandation doit préciser la différence entre la projection du Coût final et le Coût cible et l’ÉVA visé par l’intégration;
	29.7.2 Suivant la réception de la recommandation de l’ÉGP, la SQI doit autoriser ou refuser l’intégration de l’ÉVA. Elle informe l’ÉGP de sa décision par écrit;
	29.7.3 Si la SQI autorise l’intégration de l’ÉVA, l’ÉGP doit procéder à une mise à jour du coût d’intégration de l’ÉVA et la transmettre par écrit à la SQI;
	29.7.4 Suivant la réception de la mise à jour du coût d’intégration de l’ÉVA, la SQI doit confirmer ou infirmer si l’ÉVA peut être intégré. Elle informe l’ÉGP de sa décision par écrit. Un ÉVA ne peut pas être intégré si la SQI n’a pas transmis la conf...

	Chapitre 2 – Phase de conception et d’approvisionnement
	31.1.1 Réaliser les Activités de conception, et, à cet effet :
	 Tenir des ateliers de conception visant à développer une solution technique intégrée et optimale qui rencontre les exigences de l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de validation ou les surpassera, notamment...
	 Soumettre les Livrables de conception progressivement, pour revue, conformément aux procédures établies dans à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de validation et en respectant l’Échéancier détaillé;

	31.1.2 Le cas échéant, effectuer les Activités d’approvisionnement nécessaires aux fins de la Phase de construction conformément au Protocole d’approvisionnement prévu à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de...
	31.1.3 Obtenir les Permis nécessaires à la réalisation de l’Ouvrage, conformément aux modalités indiquées à l’article 32 « Permis » du Contrat;
	31.1.4 Rendre compte de l’avancement des Activités selon les modalités prévues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de validation.
	33.1.1 Identification du produit en termes de performance et d’exigences fonctionnelles, en plus d’une norme lorsque disponible, et mention de trois marques de commerce en ajoutant la note « ou équivalent approuvé »;
	33.1.2 Lorsqu’il existe moins de trois marques de commerce, l’exigence prévue au paragraphe qui précède peut être réduite à une ou deux marques de commerce et en ajoutant la note « ou équivalent approuvé » sur autorisation écrite de l’ÉGP;
	33.1.3 L’ÉGP peut autoriser, par écrit, la spécification d’un produit unique, lorsqu’il lui a été démontré qu’il n’existe pas de produit équivalent qui puisse être accepté. Dans un tel cas, la note « sans possibilité d’équivalent » doit être ajoutée a...
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	35.1.2 Poursuivre ou finaliser les Activités d’approvisionnement;
	35.1.3 Réaliser les Travaux de construction;
	35.1.4 Rendre les Services durant la construction;
	35.1.5 Contrôler la qualité, notamment des matériaux et équipements, en fonction de ce qui est prévu au Manuel de gestion de projet;
	35.1.6 Réaliser les Activités de Mise en service et celles liées à la Réception avec réserves et à la Réception sans réserve de l’Ouvrage, notamment la correction des Non-conformités;
	35.1.7 Rendre compte de l’avancement des Activités selon les modalités prévues à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et/ou au Rapport de validation.
	35.1.8 Respecter les obligations liées aux Garanties de l’Ouvrage.
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	 Se conformer aux obligations en matière de santé et de sécurité conformément aux Lois et règlements;
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	37.5.1 S’engage à agir à titre de maître d’œuvre délégué pour l’ensemble des Travaux de construction réalisés sur le Site, incluant ceux réalisés par des entrepreneurs tiers au Contrat;
	37.5.2 Est responsable envers la SQI, l’OIP et envers toutes les personnes à l’égard desquelles la SQI ou l’OIP est considéré responsable à titre de maître d’œuvre, de l’exécution de toutes les obligations imposées au maître d’œuvre du Site de la même...
	37.5.3 S’engage à indemniser la SQI et l’OIP et à les tenir indemnes de toute amende, pénalité ou autres frais, résultant de toute action ou omission de l’Entrepreneur en vertu du présent Article. L’indemnisation par le Partenaire privé est considérée...
	37.5.4 S’assure que les Sous-traitants ou tous autres tiers effectuant des Travaux de construction au Site et sur lesquels l’Entrepreneur a autorité, respectent intégralement le programme de prévention et les obligations qui leur incombent en vertu de...
	39.1.1 Arbres, arbustes, gazon et plantes; et
	39.1.2 Monuments, bâtiments à caractère patrimonial, sites historiques ou archéologiques.
	42.3.1 La SQI peut produire et diffuser des vidéos, photographies ou tout autre contenu visuel ou artistique de l’Ouvrage à des fins promotionnelles et professionnelles;
	42.3.2 Sur approbation écrite de la SQI, un Partenaire privé et ses Sous-traitants peuvent produire et diffuser des vidéos, photographies et tout autre contenu visuel ou artistique de l’Ouvrage à des fins promotionnelles et professionnelles. Le matéri...

	PARTIE 5 – INSTRUCTIONS, CHANGEMENTS ET ÉVÉNEMENTS POUVANT DONNER LIEU À des ajustements
	Chapitre 1 – Instructions
	47.1.1 Nécessaires à l’interprétation et la bonne exécution du Contrat ou visant à préciser les Exigences techniques;
	47.1.2 Visant la mise en œuvre d’un Changement;
	47.5.1 La mise en œuvre de l’Instruction confirmée par la SQI dans les meilleurs délais;
	47.5.2 Sans limiter ce qui précède, la mise en place, pendant toute la durée du Projet, d’un processus pour assurer le traitement efficient des Changements;
	47.5.3 L’élaboration et la mise à jour régulière d’un registre commun des Changements et de leur traitement.

	Chapitre 2 – Événements pouvant donner lieu à des ajustements (ou « ÉPLA »)
	48.2.1 La mise en œuvre d’une Instruction qui constitue un Changement important. En raison de la nature du Contrat, il est attendu que seul un nombre limité d’Instructions visant la mise en œuvre de Changements puisse résulter en un Changement importa...
	48.2.2 L’entrée en vigueur, l’abrogation ou la modification aux Lois et règlements, qui a une incidence défavorable importante sur l’exécution des Activités;
	48.2.3 L’exercice par la SQI de son droit de suspendre le Contrat conformément à l’article 78 « Suspension du Contrat » du Contrat, dans la mesure où la suspension du Contrat a une incidence défavorable importante sur l’exécution des Activités;
	48.2.4 Un cas de force majeure au sens du Code civil du Québec (RLRQ c. CCQ-1991) (« C.c.Q. »).
	49.2.1 En agissant de manière proactive dans la gestion de ce potentiel ÉPLA et la mise en œuvre de solutions assurant la réussite du Projet;
	49.2.2 En évaluant et mettant en œuvre les opportunités qui s’offrent à l’Équipe RPI d’optimiser les paramètres de réalisation du Projet afin de pallier en tout ou en partie aux conséquences de ce potentiel ÉPLA;
	49.3.1 La description de l’ÉPLA et les motifs à son soutien, le cas échéant;
	49.3.2 Les faits pertinents;
	49.3.3 Les mesures de mitigation de l’ÉPLA à mettre en œuvre, le cas échéant;
	49.3.4 Les mesures de contrôle des coûts mises en place et à mettre en place, si applicables;
	49.3.5 Une copie de l’avis de sinistre communiqué à l’assureur concerné, le cas échéant;
	49.3.6 Tout autre document ou renseignement pertinent.
	49.4.1 Une copie de l’Instruction;
	49.4.2 Les motifs au soutien de ses prétentions;
	49.4.3 Tout autre document ou renseignement pertinent.
	50.1.1 Une description précise et détaillée des ajustements proposés au Coût cible, à l’Enveloppe de Profits ou au Délai d’exécution;
	50.1.2 Les recommandations du Vérificateur financier à l’égard de ces ajustements proposés par l’ÉGP.
	50.2.1 De la proposition d’ajustements de l’ÉGP;
	50.2.2 Des recommandations du Vérificateur financier à l’égard de la proposition d’ajustements de l’ÉGP;
	50.2.3 Des modalités relatives à l’établissement du Coût cible et de l’Enveloppe de Profits;
	50.2.4 Des hypothèses adoptées par l’Équipe RPI dans l’élaboration du Rapport de validation (incluant dans l’établissement du Coût cible);
	50.2.5 De l’importance d’exécuter les Activités conformément à l’Échéancier détaillé dans le respect du Délai d’exécution;
	50.2.6 Tout autre élément jugé pertinent par l’ÉD, tenant compte des objectifs permettant d’assurer la réussite du Projet.

	PARTIE 6 – modalités financières
	Chapitre 1 – Paramètres de rémunération
	52.1.1 Des Coûts directs que les Partenaires privés encourent pour la réalisation de l’Ouvrage;
	52.1.2 Des Frais généraux, sous forme d’un pourcentage applicable sur les Coûts directs encourus par les Partenaires privés. Le pourcentage applicable pour chacun des Partenaires privés est également indiqué à l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables ».

	Coûts remboursables
	Profits, s’il y a lieu
	Économies, s’il y a lieu
	Chapitre 2 – Mécanismes de paiement
	55.2.1 Les montants de Coûts directs encourus le mois précédent et payables selon l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables »;
	55.2.2 Le pourcentage applicable à titre de Frais généraux selon l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables »;
	55.2.3 Les montants payables à titre de paiement anticipé de Profits approuvés par l’ÉD, le cas échéant;
	55.2.4 Les montants pour la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ) applicables; et
	55.2.5 Tout autre élément exigé par l’ÉGP.
	55.3.1 Reçus, factures ou autre documentation de même nature (notamment escomptes obtenus et montants obtenus de la vente de matériaux et équipements excédentaires);
	55.3.2 Les quittances liées à la demande de paiement des Coûts remboursables du mois précédent, lesquelles doivent être faites selon le modèle prévu à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »;
	55.3.3 Tout autre document exigé par l’ÉGP.
	57.2.1 Les montants payables à titre de Coûts directs, selon l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables »;
	57.2.2 Le pourcentage applicable à titre de Frais généraux selon l’Annexe 6.1 « Coûts remboursables »;
	57.2.3 Le montant payable à titre de Profits, le cas échéant, déduction faite des montants payés par la SQI au terme des demandes de paiements anticipés des Profits;
	57.2.4 Le montant payable à titre d’Économies, le cas échéant, selon le même pourcentage que celui convenu pour le partage de l’Enveloppe des Profits par chacun des Partenaires privés et indiqué à l’Annexe 6.2 « Enveloppe de Profits »;
	57.2.5 Les montants pour la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ) applicables; et
	57.2.6 Tout autre élément prévu au Contrat ou exigé par l’ÉGP.

	Chapitre 3 – Transparence et partage de l’information
	59.1.1 Un audit financier préliminaire effectué lors de la Phase de validation afin de valider les paramètres financiers proposés par l’Équipe RPI, notamment les pourcentages proposés à titre de Frais généraux et de Profits.
	59.1.2 Des audits financiers ponctuels et aléatoires réalisés à l’initiative du Vérificateur financier, ou à la demande de l’ÉGP ou tout Partenaire, notamment afin de contrôler les Coûts remboursables.

	PARTIE 7 – assurances et garanties financières
	PARTIE 8 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
	63.7.1 La ratification de toute licence ou sous-licence conformément au Contrat;
	63.7.2 La formalisation de toute cession de Propriété intellectuelle à la SQI, incluant l’obtention de tous les consentements requis de la part des Sous-traitants du Partenaire privé.
	65.2.1 Utiliser les Renseignements confidentiels uniquement aux fins pour lesquelles ils ont été divulgués et à prendre les mesures appropriées pour en limiter l’accès;
	65.2.2 Ne pas permettre à un tiers d’avoir accès aux Renseignements confidentiels, sauf lorsque la divulgation est requise pour l’exécution du Contrat ou imposée par les Lois et règlements;
	65.2.3 Prendre toutes les mesures appropriées, lorsqu’une divulgation à un tiers est nécessaire, pour en assurer la confidentialité, notamment en exigeant la signature d’un engagement de confidentialité offrant un niveau de protection équivalent à cel...
	65.2.4 Aviser sans délai le Partenaire divulgateur dès qu’il prend connaissance d’une utilisation ou divulgation non autorisée, et à collaborer pour récupérer les Renseignements confidentiels et pour prévenir toute divulgation ou utilisation ultérieure.
	65.4.1 Le Partenaire divulgateur avise le Partenaire récepteur qu’il n’est pas nécessaire de traiter ces renseignements comme confidentiels;
	65.4.2 Les renseignements sont, à la Date de début, ou deviennent par la suite, accessibles au public autrement que par une divulgation interdite par le Contrat;
	65.4.3 Les renseignements sont d’ordre public ou relèvent du domaine public;
	65.4.4 Les renseignements étaient déjà en la possession du Partenaire récepteur avant leur divulgation, autrement que par la violation d’une obligation de confidentialité;
	65.4.5 Les renseignements sont reçus d’un tiers, à condition que ce tiers ne soit pas tenu à une obligation de confidentialité contenant une limitation à leur communication connue du Partenaire récepteur.
	65.6.1 Retourner (ou, sur demande, détruire) tout Renseignement confidentiel conservé sur support tangible;
	65.6.2 Supprimer tout Renseignement confidentiel conservé sous format électronique, sauf les copies de sauvegarde nécessaires au maintien de la sécurité des systèmes, lesquelles seront supprimées selon les procédures normales de purge. Ces copies deme...
	66.2.1 S’engage à mettre en œuvre et à maintenir des mesures de sécurité physiques, techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les Renseignements personnels contre la destruction, la perte, l'accès non autorisé ou toute autre forme d’u...
	66.2.2 Déclare que ces mesures assurent un niveau de sécurité approprié aux risques associés au traitement et à la nature des Renseignements personnels à protéger et qu’elles sont conformes aux standards reconnus de l’industrie;
	66.2.3 Ne peut communiquer ou autrement donner accès aux Renseignements personnels qu’en conformité avec les Lois et règlements et seulement ceux qui sont nécessaires aux fins de l’exécution du Contrat;
	66.2.4 Doit (i) aviser promptement les autres Partenaires de toute violation de l’une ou l’autre des obligations relatives à la confidentialité des Renseignements personnels ou de tout incident de confidentialité concernant les Renseignements personne...

	PARTIE 9 – Droit de retrait et RÉSILIATION
	68.1.1 Il est déclaré failli ou si, en raison de son insolvabilité, il fait cession générale de ses biens ou qu’un administrateur judiciaire lui est assigné;
	68.1.2 Il devient inadmissible à contracter avec un organisme public en vertu du chapitre V.I de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, c. C-65.1) (ci-après « LCOP ») ;
	68.1.3 Il n’obtient ou ne fournit pas le cautionnement parental, les polices d’assurance, les sûretés ou garanties financières devant être fournies par lui ou pour son compte aux termes du Contrat, ou bien une police d’assurance ou une garantie financ...
	68.1.4 Il cède le Contrat, en tout ou en partie, sans le consentement écrit des autres Partenaires en contravention de l’article 89 « Cession du Contrat » du Contrat;
	68.1.5 Il refuse ou néglige d’exécuter toute autre obligation aux termes du Contrat et cette situation constitue un manquement important, par sa nature ou par son caractère répétitif, au sens de l’article 1604 du C.c.Q.
	69.1.1 A droit au paiement des Coûts remboursables engagés pour les Activités exécutées jusqu’à la date de retrait, ainsi qu’à la portion des Profits qui s’y rattachent. La portion des Profits est calculée à partir de la part de l’Enveloppe de Profits...
	69.1.2 Le cas échéant, pour les Activités préalables, a droit au paiement des coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutée en date de la résiliation. Les Profits y a...
	69.1.3 Doit rembourser à la SQI tout paiement d’avance de Profits, sauf des Profits acquis qui lui ont été payés suivant l’acceptation du Rapport de validation;
	70.1.1 Collaborer avec l’Équipe RPI pour permettre une transition harmonieuse et ordonnée et atténuer tout inconvénient ou risque pour la sécurité du public, des travailleurs et de l’environnement ;
	70.1.2 Remettre promptement à l’Équipe RPI tous les renseignements, rapports, documents et dossiers à jour (peu importe leur support) concernant le Projet ;
	70.1.3 Dès que possible suivant la demande écrite de l’ÉGP, enlever du Site tous les biens qui lui appartiennent. S’il ne le fait pas dans les soixante (60) jours suivant la demande de l’ÉGP, l’Équipe RPI peut disposer des biens à sa discrétion, notam...
	72.2.1 D’obtenir le paiement des Coûts remboursables engagés pour les Activités exécutées avant la date de résiliation, ainsi qu’à la portion des Profits qui s’y rattachent. La portion de Profits est calculée conformément à l’article 69.1.1 du Contrat;
	72.2.2 Le cas échéant, pour les Activités préalables, ils ont aussi droit au paiement des coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutées en date de la résiliation. Le...
	72.2.3 Au remboursement des Coûts remboursables raisonnables pour leur démobilisation du Site ainsi que les frais liés au maintien et à la protection du Site, incluant les obligations relativement à la santé et à la sécurité, et ce, jusqu’à ce que cet...
	73.4.1 D’obtenir le paiement des Coûts remboursables engagés pour les Activités exécutées avant la date de résiliation, ainsi qu’à la portion des Profits qui s’y rattachent. La portion de Profits est calculée conformément à l’article 69.1.1 du Contrat;
	73.4.2 Le cas échéant, pour les Activités préalables, ils ont aussi droit au paiement des coûts liés à la portion de ceux-ci (Coûts remboursables et Profits y afférents, prix forfaitaire ou prix coutant majoré), exécutées en date de la résiliation. Le...
	73.4.3 Au remboursement des Coûts remboursables raisonnables pour leur démobilisation du Site ainsi que les frais liés au maintien et à la protection du Site, incluant les obligations relativement à la santé et à la sécurité, et ce, jusqu’à ce que cet...

	PARTIE 10 – ajout D’un Partenaire privé
	PARTIE 11 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	81.1.1 Avant la Réception avec réserves, sans le consentement écrit préalable de la SQI, après consultation des autres Partenaires privés;
	81.1.2 Lorsque la personne qui acquiert le contrôle est une personne faisant l’objet de restrictions, une personne inadmissible aux contrats publics ou une personne dont la qualité ou les activités sont incompatibles avec le rôle de la SQI ou avec les...
	81.1.3 Si le changement de contrôle est susceptible d’avoir un effet défavorable sur le Projet, incluant sur l’exécution des Activités, la gouvernance du Projet ou sur le niveau de collaboration.
	87.1.1 Les plus récents états financiers audités du Partenaire privé et de sa ou ses Sociétés mères, ayant fait l’objet d’une mission d’examen ou les états financiers internes, incluant un comparatif pour les deux années précédentes et n’incluant pas ...
	87.1.2 Une nouvelle lettre du vice-président aux finances du Partenaire privé et de sa ou ses Société mère, ou de toute autre personne jouant un rôle équivalent, assurant l’absence d’obligations non divulguées dans les états financiers qui pourraient ...
	89.1.1 Aucun Partenaire privé ne peut céder le Contrat ou autrement transférer l’un de ses droits ou obligations prévus au Contrat, en tout ou partie, sans obtenir au préalable le consentement écrit de la SQI, après consultant des autres Partenaires p...
	89.2.1 Les Partenaires privés reconnaissent et consentent à ce que le Contrat et les droits y afférents soient automatiquement cédés à l’OIP, qui n’est pas la SQI, sans autre formalité, selon les modalités suivantes :
	 Douze (12) mois suivant la survenance de la Réception sans réserve; ou
	 Sur réception, par les Partenaires privés, d’une convention de cession du Contrat dûment signée par la SQI et l’OIP, confirmant la date effective de cette cession.
	89.2.2 Sans limiter la portée de ce qui précède, les Partenaires privés :
	 Libèrent la SQI à compter de la cession de toutes les obligations découlant du Contrat cédé;
	 Reconnaissent et acceptent que la cession du Contrat comprenne les Garanties contractuelles et légales s’appliquant aux travaux exécutés en vertu du Contrat;
	 Reconnaissent et acceptent que la SQI puisse agir en tant que gestionnaire de projet à la suite de la cession du Contrat et, de ce fait, ils s’engagent à donner suite à toute demande formulée par la SQI en application du Contrat cédé.

	90.1.1 Aux déclarations, représentations, Garanties et indemnités aux termes du Contrat; et
	90.1.2 Aux droits et obligations des Partenaires aux termes d’une disposition du Contrat qui prévoit expressément qu’elle continue de s’appliquer après la résiliation ou qui, de par sa nature, doit continuer de s’appliquer ou doit donner effet à cette...

	ANNEXES

	Annexe 01.1 - Définitions
	Annexe 01.2 - Participants et intervenants
	Annexe 02.1 - Processus de règlements des Enjeux et Différends
	Annexe 03.1 - Exigences minimales du Rapport de validation
	CHARTE DE L’ÉQUIPE RPI
	Programme de base
	Coût cible et modèle des coûts du Projet

	Annexe 04.1 - Site
	Annexe 04.2 - Politiques de l'OIP
	Annexe 04.3 - Mise en service et réception de l'Ouvrage
	PARTIE 1 – MISE EN SERVICE DE L’OUVRAGE
	Chapitre 1 – Généralités
	1.1. Le processus de Mise en service doit se conformer aux normes, pratiques, méthodes et procédures applicables selon les normes canadiennes et les normes américaines applicables incluant, aux versions les plus récentes des documents suivants :
	1.1.1. ASHRAE Guideline 0-M – The Commissioning Process;
	1.1.2. ASHRAE Guideline 1.1-M – Application of the Commissioning Process to New HVAC&R Systems;
	1.1.3. ASHRAE Guideline 4-M Preparation of Operating and Maintenance Documentation for Building Systems;
	1.1.4. ASHRAE Guideline 5-M Commissioning Smoke Management Systems;
	1.1.5. ASHRAE Guideline 11-M Field Testing of HVAC Controls Components;
	1.1.6. Canadian Standards Association (« CSA ») Z320-M – Building commissioning;
	1.1.7. CSA Z5000-M – Building commissioning for energy using systems - First Edition;
	1.1.8. NEBB Procedural Standards for Whole Building Systems Commissioning of New Construction S110-M;
	1.1.9. NIBS Guideline 3-M Exterior Enclosure Technical Requirements For the commissioning Process;
	1.1.10. SMACNA HVAC Systems Commissioning Manual; et
	1.1.11. Tous autres guides et normes identifiés aux Exigences techniques et aux Plans et devis, le cas échéant.

	2.1. La Mise en service est réalisée dans un contexte numérique dans lequel les maquettes numériques et données associées constituent, en complément des plans et devis, la base des Activités. L’expression « Données numériques » utilisée dans la présen...
	3.1. L’ÉGP est responsable d’assurer la planification, la coordination et l’exécution de toutes les Activités de Mise en service. Elle doit veiller à ce que les Activités de Mise en service soit exécutées de manière à livrer l’Ouvrage entièrement opér...
	3.1.1. Planifier et coordonner les Activités de Mise en service à chaque phase du Projet, incluant, en collaboration avec un agent de Mise en service, l’élaboration du plan de Mise en service, ainsi que sa mise à jour;
	3.1.2. Désigner un agent de Mise en service chargé de la Mise en service;
	3.1.3. Élaborer les exigences liées à la Mise en service et veiller à leur intégration au sein des plans et devis;
	3.1.4. Assurer la réalisation de l’ensemble des essais à caractère technique nécessaires ou utiles à la Mise en service (les « Essais de Mise en service ») afin d’assurer que les équipements rencontrent les Exigences techniques, notamment en termes de...
	a) Les vérifications et essais décrits au plan de Mise en service;
	b) Les Essais de Mise en service exigés en vertu des Exigences techniques, des Plans et devis, des Lois et règlements applicables et des Normes de l’industrie; et
	c) Les Essais de Mise en service recommandés par le manufacturier pour toute partie des matériaux, machinerie, systèmes et équipements incorporés à l’Ouvrage.
	3.1.5. Assurer l’élaboration du contenu des formations sur les équipements et dispenser les formations au personnel dont la fonction est d’exploiter ou d’entretenir l’ensemble ou une partie de l’Ouvrage (« Personnel d’exploitation ») et aux autres per...
	3.1.6. Assurer la préparation de toute la documentation requise à la Mise en service; et
	3.1.7. Assurer la réalisation de toutes autres Activités nécessaires à la Mise en service durant la phase d’occupation et d’opération de l’Ouvrage, notamment le transfert de Données numériques structurées, fiables et exploitables.

	4.1. L’ÉGP doit désigner un agent de Mise en service pour assurer la gestion et la coordination des Activités de Mise en service. L’agent de Mise en service est responsable de l’ensemble des Activités de Mise en service, incluant la production des liv...
	4.2. L’agent de Mise en service doit être indépendant des Partenaires, c’est-à-dire qu’il ne doit pas être un employé, un dirigeant, un actionnaire, ni une personne ayant un lien d’affaires, direct ou indirect, avec les Partenaires ou un de leurs Sous...
	4.3. Sauf si l’ÉD a donné son autorisation afin que l’agent de Mise en service ne soit pas indépendant des Partenaires, l’agent de Mise en service est retenu par contrat conformément au Protocole d’approvisionnement à titre de « consultant externe ».

	Chapitre 2 –Plan de mise en service
	5.1. Le plan de Mise en service est un programme coordonné des Essais de Mise en service, de formations, de documentation et de Données numériques associées, appliqué systématiquement à l’ensemble du Projet, incluant lors des Activités de conception e...
	6.1. Les documents de référence requis et qui documentent les exigences à vérifier durant le processus de Mise en service des équipements sont les suivants :
	6.1.1. Les Exigences techniques;
	6.1.2. Les plans et devis définitifs; et
	6.1.3. Le système de gestion de la qualité prévu à l’Annexe 3.1 « Exigences minimales du Rapport de validation » et / ou au Rapport de validation.

	7.1. Pendant la Phase de validation, l’ÉGP doit élaborer une stratégie de Mise en service et une ébauche du plan de Mise en service. Dépendamment du moment où l’agent de Mise en service est retenu, celui-ci doit participer à l’ébauche du plan de Mise ...
	7.2. Le plan de Mise en service doit être mis à jour à la fréquence déterminée par l’ÉGP.
	7.3. Le plan de Mise en service doit contenir toute la documentation pertinente à la Mise en service, dont les documents suivants :
	7.3.1. Organigramme de l’équipe de Mise en service, soit toutes les personnes devant être impliquées dans la Mise en service, notamment, l’ÉGP, l’agent de Mise en service et son équipe, les Sous-traitants, etc. (« l’Équipe MES »);
	7.3.2. Matrice des rôles et responsabilités de l’Équipe de MES, faite en considération des exigences prévues à la présente Annexe et des obligations qui sont parfois dévolues spécifiquement à une personne ou à une équipe;
	7.3.3. Liste des systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements visés par la Mise en service;
	7.3.4. Tableau de suivi des Activités de Mise en service;
	7.3.5. Comptes rendus de réunion de Mise en service;
	7.3.6. Échéancier de Mise en service, lequel doit tenir compte de l’Échéancier détaillé;
	7.3.7. Liste des défauts et formulaires d’actions correctives;
	7.3.8. Fiches de Mise en service de construction;
	7.3.9. Revue de conception (notamment afin de s’assurer de l’intégration des exigences de Mise en service);
	7.3.10. Formation du Personnel d’exploitation et Autre personnel;
	7.3.11. Revue de garantie;
	7.3.12. Manuel des équipements; et
	7.3.13. Les exigences spécifiques de Mise en service pour chaque système et sous-système qui regroupent les équipements.

	8.1. L’ÉGP, en collaboration avec l’agent de Mise en service et, le cas échéant, les autres membres de l’Équipe MES, doivent développer des exigences spécifiques de Mise en service pour chaque système ou sous-système regroupant les équipements de l’Ou...
	8.2. L’objectif des exigences spécifiques de Mise en service est de définir la méthodologie, la structure, le processus et les Activités de Mise en service qui doivent être complétés du début du Projet jusqu’à l’acceptation finale des différents équip...
	8.3. Les exigences spécifiques doivent inclure :
	8.3.1. La répartition des responsabilités des différents intervenants relativement à la Mise en service, incluant le nom des firmes, des personnes et leurs coordonnées;
	8.3.2. La liste détaillée des Activités de Mise en service;
	8.3.3. Le calendrier d’exécution de ces Activités, qui s’imbrique dans l’échéancier de Mise en service;
	8.3.4. Les plans d’inspection et d’essais et les rapports afférents;
	8.3.5. Les analyses et résultats devant être obtenus; et
	8.3.6. Le plan détaillé de la formation.

	9.1. Un plan de Mise en service continue doit être préparé par l’agent de Mise en service, en collaboration avec l’ÉGP et, le cas échéant, les autres membres de l’Équipe MES. Le plan de Mise en service continue doit contenir :
	9.1.1. Une définition du processus de Mise en service continue;
	9.1.2. Les rôles et responsabilités des différents intervenants;
	9.1.3. Une description de l’Immeuble, des systèmes et des assemblages architecturaux installés;
	9.1.4. Une description des différentes mesures d’efficacité énergétique implantées dans l’Immeuble;
	9.1.5. Une description des activités d’opération et d’entretien à effectuer pour assurer la performance énergétique des équipements et pour l’enveloppe du bâtiment;
	9.1.6. Les recommandations pour la fréquence de remise en service des équipements;
	9.1.7. Une mise à jour du manuel des équipements durant l’exploitation de l’Ouvrage;
	9.1.8. Les formulaires d’essais et de vérification vierges, incluant les procédures d’essais de performance fonctionnelle des équipements;
	9.1.9. La liste des Non-conformités reliées à la Mise en service et solutions mises en place; et
	9.1.10. Les recommandations pour la formation future du Personnel d’exploitation et Autre personnel;
	9.1.11. Les recommandations pour la Mise en service des équipements nouveaux et reconditionnés.


	Chapitre 3 – Processus de mise en service
	10.1. Le contenu du présent chapitre constitue un cadre de référence des exigences minimales relatives aux Activités de Mise en service à mettre en œuvre. Il ne restreint d’aucune manière les obligations de l’ÉGP, et de façon élargie à l’Équipe MES, q...
	11.1. Dans les différentes phases de la réalisation du Projet, les Activités de Mise en service suivantes doivent être exécutées :
	11.1.1. Revue de conception, soit des Livrables de conception par l’agent de Mise en service. Les commentaires générés par ces revues doivent être suivis et consolidés pour être ensuite intégrés dans le Rapport de Mise en service. La revue doit égalem...
	11.1.2. Incorporer les exigences de Mise en service dans les plans et devis, et intégrer les Activités de Mise en service dans l’Échéancier détaillé;
	11.1.3. Évaluer les risques et la criticité des équipements à mettre en service ainsi que les impacts sur le niveau de vérification et de documentation requis;
	11.1.4. S’assurer que les dessins d’atelier, les feuillets techniques et d’entretien ainsi que les échantillons sont préparés, soumis, vérifiés et approuvés par l’agent de Mise en service et qu’ils sont conformes aux Exigences techniques. À partir de ...
	11.1.5. Réaliser les Essais de Mise en service conformément au plan de Mise en service et s’assurer que les exigences décrites aux Exigences techniques sont respectées;
	11.1.6. Effectuer, conformément au système de gestion de la qualité, les vérifications statiques et opérationnelles requises afin de confirmer la conformité, la qualité et la performance des équipements :

	a) Compiler les rapports d’essais et autres documents pertinents;
	b) Confirmer que les équipements vérifiés respectent les Exigences techniques ainsi que les plans et devis; et
	c) Inscrire toute Non-conformité relative à la Mise en service relevée dans le registre de Non-conformités.
	11.1.7. S’assurer que la documentation relative aux systèmes et équipements est complète et conforme aux standards de l’OIP ou de l’occupant incluant les Données numériques, les certificats d’inspection, les rapports d’essais de performance en usine e...
	11.1.8. S’assurer que le Personnel d’exploitation et Autre personnel ont reçu la formation adéquate, c’est-à-dire qu’elle permet au personnel d’avoir une vue d’ensemble des systèmes et sous-systèmes.

	11.2. En fin de processus, les résultats de réglage et d’équilibrage, ainsi que l’intégralité des résultats d’Essais de Mise en service seront vérifiés par l’Équipe de MES. Les données brutes, telles que documentées pendant les Essais de Mise en servi...
	11.3. L’agent de Mise en service est responsable du suivi et de la coordination de la correction de toutes les Non-conformités relatives à la Mise en service. Il doit évaluer l’impact de ces Non-conformités sur l’échéancier de Mise en service avec l’É...
	12.1. Avant l’atteinte de la Réception avec réserves, l’Équipe MES doit :
	12.1.1. Dresser une liste des équipements indiquant, pour chacune des pièces concernées, l’emplacement, la quantité, le fabricant et le numéro de modèle, le cas échéant.
	12.1.2. Joindre à la liste visée à l’article qui précède :
	a) Les exigences en matière de Mise en service et de calibration des fabricants, incluant les manuels, essais et normes applicables;
	b) Les seuils de référence pertinents pour la calibration;
	c) Le numéro d’étiquette de chacun des articles d’équipement; et
	d) L’identification de tout équipement devant être étiqueté pour indiquer sa calibration.

	12.2. Après la Réception avec réserves de l’Ouvrage, donc suivant la prise de possession, l’Équipe de MES doit assurer le suivi de la performance des équipements, incluant la performance énergétique. À cette fin, l’Équipe de MES doit effectuer des vér...
	12.2.1. Vérification à charge partielle : effectuée au printemps ou à l’automne, afin d’évaluer la performance des équipements à charge partielle en fonction des besoins réels de chauffage et de refroidissement;
	12.2.2. Vérification à charge pleine – chauffage : effectuée durant la saison hivernale, afin de vérifier la performance des équipements lorsque la demande en chauffage est maximale et que la charge de refroidissement est minimale; et
	12.2.3. Vérification à charge pleine – refroidissement : effectuée durant la saison estivale, afin de vérifier la performance des équipements lorsque la demande en refroidissement est maximale et que la charge de chauffage est minimale.

	12.3. Les vérifications prévues à l’article qui précède sont réalisées en collaboration avec l’OIP et peuvent nécessiter une intervention si des écarts de performance ou des Non-conformités relatives à la Mise en service sont constatés.
	12.4. Une rencontre de suivi doit être effectuée avant la Réception sans réserve. Cette rencontre, planifiée au moins deux mois avant la date prévue pour la Réception avec réserves, vise à confirmer que toutes les Non-conformités relatives à la Mise e...

	Chapitre 4 – Formations
	13.1. L’Équipe de MES doit donner des formations au Personnel d’exploitation et Autre personnel dont l’objectif est de leur donner une parfaite connaissance des différents systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements de l’Ouvrage et une pleine...
	13.2. Les formations doivent notamment permettre au Personnel d’exploitation et Autre personnel d’opérer, entretenir, réparer et assurer le contrôle et la performance des équipements et systèmes de manière sécuritaire dans toutes les conditions d’expl...
	13.3. L’Équipe de MES doit assurer la planification et la mise en œuvre des activités de formation, la préparation et la mise à jour du matériel didactique et assurer la qualité des formations en vue de l’atteinte des objectifs des formations.
	14.1. Les formations doivent comprendre des démonstrations effectuées sur les systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements pleinement opérationnels et sur lesquels la Mise en service est suffisamment complétée au moment où la formation est don...
	14.2. Les formations doivent être données durant les heures normales de travail et les séances doivent être d’une durée maximale de trois (3) heures consécutives. Les formations données à l’Autre personnel doivent se faire séparément de la formation d...
	14.3. Les formations peuvent prendre la forme de présentation en présentiel ou à distance, de travaux pratiques sur les systèmes ou sous-systèmes regroupant les équipements ou de tout autre moyen jugé acceptable par l’ÉGP. Les formations doivent être ...
	14.4. Plus d’une séance de la même formation doit être donnée, afin de ne pas monopoliser l’ensemble du Personnel d’exploitation et Autre personnel au même moment. Un minimum de trois (3) séances de formation doit notamment être prévu pour les formati...
	14.5. La liste des séances de formation du Personnel d’exploitation et Autre personnel est suivie de fiches pour chacune des séances de formation. Ces fiches doivent contenir les éléments suivants :
	14.5.1. Discipline;
	14.5.2. Identification;
	14.5.3. Localisation;
	14.5.4. Planification/calendrier (date prévue de formation, emplacement, durée);
	14.5.5. Participants;
	14.5.6. Instructeurs;
	14.5.7. Sujets couverts; et
	14.5.8. Matériel didactique.

	14.6. Sauf avis contraire écrit de l’ÉGP, la formation du Personnel d’exploitation quant à l’opération, l’entretien, et à l’optimisation des systèmes installés fait partie intégrante du processus de Mise en service et constitue une condition préalable...
	14.7. L’ÉGP doit s’assurer que l’agent de Mise en service et autres membres de l’Équipe de MES jugés nécessaires demeurent disponibles au cours de la première année suivant la Réception avec réserves pour tenir des formations complémentaires si de tel...
	15.1. Le matériel didactique doit comprendre ce qui suit :
	15.1.1. Documents d’après la Mise en service initiale;
	15.1.2. Manuel d’exploitation/manuel d’entretien;
	15.1.3. Fiches techniques/dessins d’atelier; et
	15.1.4. Plans, maquettes et Données numériques associées requis pour la compréhension des systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements.

	15.2. Le matériel didactique et les manuels sont :
	15.2.1. Préparés de manière à permettre le même niveau détaillé de formation lors de séances subséquentes; et
	15.2.2. Soumis à l’ÉGP.

	15.3. Le matériel didactique, les brochures, les diapositives, les vidéos, les logiciels de formation, les échantillons et tout autre document de formation utilisés doivent être en français.

	Chapitre 5 – Rapports et documents à fournir
	16.1. Lorsque la formation est complétée, l’Équipe de MES doit élaborer un rapport écrit signé par les instructeurs et certifié par l’agent de Mise en service et l’ÉGP.
	17.1. L’Équipe de MES doit tenir un rapport écrit de Mise en service qui fait état du suivi des Activités de Mise en service et, ultimement, de leur achèvement. L’ÉGP doit être impliquée dans le cadre de la tenue de ce rapport via l’Équipe de MES ou c...
	17.2. Le rapport de Mise en service est élaboré et mis à jour au fur et à mesure de l’avancement de l’Ouvrage et de l’exécution des Activités de Mise en service.
	17.3. Compte tenu de l’importante documentation associée au rapport de Mise en service, un système de documentation électronique pour consolider toute la documentation concernant la Mise en service doit être mis en place. La documentation doit être di...
	17.4. Le rapport de Mise en service doit obligatoirement être mis à jour aux moments suivants :  trente (30) jours avant la date prévue de la Réception avec réserves et trente (30) jours avant la date prévue de la Réception sans réserve.
	17.5. La documentation électronique de fin de Projet, qui est partie intégrante du Rapport de Mise en service, doit être indexée adéquatement afin de faire des recherches notamment selon les champs suivants :
	17.5.1. Numéro d’équipement;
	17.5.2. Manufacturier;
	17.5.3. Section de devis selon le DDN;
	17.5.4. Numéro du local de l’équipement;
	17.5.5. Numéro du Système;
	17.5.6. Type de document;
	17.5.7. Lettres de garantie;
	17.5.8. Dessin d‘atelier;
	17.5.9. Fiche d’entretien;
	17.5.10. Plan électromécanique;
	17.5.11. Liste de Pièces de rechange; et
	17.5.12. Codification selon le SGB.

	18.1. La dernière version du rapport de Mise en service, donc le rapport final, doit, minimalement, inclure toutes les informations et documents suivants :
	18.1.1. Le plan de Mise en service;
	18.1.2. Une liste de tous les systèmes et sous-systèmes comprenant les équipements de l’Ouvrage;
	18.1.3. Une liste de tous les systèmes et sous-systèmes comprenant les équipements qui ont fait l’objet de la Mise en service;
	18.1.4. Toutes les versions du rapport de Mise en service;
	18.1.5. Toutes Activités de Mise en service exécutées depuis la dernière mise à jour du rapport de Mise en service;
	18.1.6. L’identification des paramètres de conception et de performance des systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements;
	18.1.7. Le rapport de base de concept (intentions de conception);
	18.1.8. La revue de conception;
	18.1.9. Les comptes rendus des réunions;
	18.1.10. Les rapports de visites;
	18.1.11. Les résultats des Essais de Mise en service;
	18.1.12. La revue des manuels d’entretien et d’exploitation;
	18.1.13. Les plans et rapports de formation;
	18.1.14. Le registre de suivi des problèmes non résolus;
	18.1.15. Le registre de suivi des plaintes;
	18.1.16. Une confirmation attestant que l’ensemble des exigences du plan de Mise en service de l’Ouvrage a été rempli;
	18.1.17. Les preuves de conformité;
	18.1.18. La liste des Non-conformités relatives à la Mise en service avec les mesures correctives ou compensatoires;
	18.1.19. Les permis, licences et autorisations requis;
	18.1.20. Les rapports d’événements particuliers en chantier;
	18.1.21. Les dessins d’atelier;
	18.1.22. Les Garanties de l’Ouvrage;
	18.1.23. Le plan d’entretien et d’exploitation des systèmes et sous-systèmes regroupant les équipements; et
	18.1.24. Le plan de Mise en service continue.

	19.1. Les manuels d’opération et de maintenance remis aux Partenaires privés par les Sous-traitants sont soumis à la procédure de revue prévue au Rapport de validation. Il est de la responsabilité des Partenaires privés de faire préparer, assembler le...
	19.2. Un manuel doit être créé par l’Équipe de Mise en service afin de consolider l’information requise pour l’opération des différents systèmes électromécaniques de l’Ouvrage, incluant les Données numériques. Ce manuel doit comprendre, entre autres, ...
	19.2.1. Base de conception finale;
	19.2.2. Schémas unifilaires des systèmes;
	19.2.3. Séquences définitives de fonctionnement des systèmes, points de réglages, etc., « tel que construit »;
	19.2.4. Formulaires d’essais vierges provenant du plan de Mise en service – essais de fonctionnement des systèmes;
	19.2.5. Consignes d’utilisation pour les stratégies d’économie d’eau et d’énergie;
	19.2.6. Résultats des essais de performance;
	19.2.7. Lignes directrices d’exploitation des systèmes selon les saisons;
	19.2.8. Recommandations pour la fréquence de réétalonnage des capteurs et actionneurs;
	19.2.9. Schémas simplifiés des systèmes de Mise en service;
	19.2.10. Tableau de dépannage; et
	19.2.11. Lignes directrices d’entretien continu de façon à satisfaire les Exigences techniques applicables en matière de fonctionnalité.

	19.3. Ce manuel doit être conforme aux exigences prévues à l’appendice O de ASHRAE Guideline 0.
	19.4. Les Partenaires privés s’engagent également à remettre les certificats de la Garantie de l’Ouvrage à la SQI dans une reliure à anneaux, accompagnée de deux (2) copies électroniques (clé USB). Les certificats doivent être bien identifiés et inclu...

	Chapitre 1 – Plan de réception de l’ouvrage
	20.1. Au plus tard six (6) mois avant la date prévue de la Réception avec réserves, l’ÉGP doit élaborer un plan de réception de l’Ouvrage afin de planifier adéquatement toutes les tâches devant être effectuées pour l’atteinte de la Réception avec rése...
	20.2. Ce plan doit :
	20.2.1. Décrire chaque Activité devant être réalisée pour l’émission de l’Attestation RAR, y compris la séquence de ces Activités et un échéancier particulier qui doit tenir compte de l’Échéancier détaillé;
	20.2.2. Énumérer les exigences qui doivent être rencontrées pour l’atteinte de la RAR;
	20.2.3. Être arrimé avec le plan de Mise en service et faire les liens nécessaires avec ce dernier pour éviter les dédoublements;
	20.2.4. Identifier s’il y a des actions à prendre au niveau des couvertures d’assurance;
	20.2.5. Énumérer les Autorités gouvernementales, les fabricants et les personnes, autres que les Sous-traitants, dont la participation est nécessaire aux fins de la réception de l’Ouvrage;
	20.2.6. Planifier la remise des certificats de Réception avec réserves des Partenaires privés concernés et l’attestation de Réception avec réserves de l’ÉGP selon les formulaires prescrits à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »;
	20.2.7. Inclure la liste des matériaux de remplacement (Pièces de rechange et surplus d’entretien);
	20.2.8. Planifier la remise d’une mise à jour du rapport de Mise en service de l’Ouvrage;
	20.2.9. Planifier la remise de la version finale et éditable de la maquette conformément aux modalités prévues dans le Cahier des exigences BIM; et
	20.2.10. Planifier une mise à jour du registre des Non-conformités à la date prévue pour la Réception avec réserves.

	20.3. Tout changement proposé par un Partenaire au plan de réception de l’Ouvrage doit faire l’objet d’un avis à l’ÉGP et être autorisé par cette dernière. Dans le cas où ce changement occasionne un délai supplémentaire, cet avis doit prévoir la recti...

	Chapitre 2 – Réception avec réserves
	21.1. La Réception avec réserves peut être prononcée lorsque les conditions suivantes sont satisfaites :
	21.1.1. L’Ouvrage, incluant chacune de ses Composantes, est prêt à l'usage auquel il est destiné et est conforme aux Exigences techniques :
	21.1.2. La mise en œuvre du plan de réception a été complétée;
	21.1.3. La formation au Personnel d’exploitation a été donnée, le plan de Mise en service de l’Ouvrage a été mis en œuvre et ses modalités ont été respectées, à l’exception des exigences requises pour l’atteinte de la Réception sans réserve;
	21.1.4. Le permis d’occuper, lorsque requis en vertu des Lois et règlements, a été obtenu et un exemplaire a été remis à la SQI;
	21.1.5. L’Ouvrage a été nettoyé en profondeur selon les Exigences techniques et les Normes de l’industrie; et
	21.1.6. Tous les signaux d’alarmes d’incendie du Projet sont affichés dans le nouveau poste de sécurité.

	22.1. Lorsque l’ÉGP estime que toutes les conditions de la Réception avec réserves sont satisfaites et, ce faisant, que l’Ouvrage est prêt à être inspecté, elle en informe les Partenaires chargés d’attester de la conformité des Travaux de construction...
	22.2. Suivant l’inspection de l’Ouvrage, les Partenaires chargés d’attester de la conformité des Travaux de construction aux Livrables de conception et aux Exigences techniques émettent un certificat de Réception avec réserves selon la forme prévue à ...
	22.3. L’ÉGP émet, selon le cas :
	22.3.1. Une attestation confirmant que les conditions de la Réception avec réserves sont atteintes, selon la forme prévue à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »;
	22.3.2. Un rapport détaillant les éléments requis pour satisfaire aux conditions non remplies de la Réception avec réserves.

	22.4. Si l’ÉGP n’émet pas l’attestation d’atteinte de la Réception avec réserves, elle doit alors établir:
	22.4.1. Une liste détaillée des mesures devant être réalisées afin que soit prononcée la Réception avec réserves; et
	22.4.2. L’échéancier de leur réalisation.

	22.5. Lorsque les Partenaires estiment avoir entièrement complété les éléments du rapport, ils en informent l’ÉGP et les étapes prévues aux articles 22.1 à 22.4 qui précèdent sont répétées jusqu’à l’émission de l’attestation de la Réception avec réser...
	22.6. Dans tous les cas, les Non-conformités relevées lors de l’inspection de l’Ouvrage et les Travaux à parachever doivent être intégrés au registre des Non-conformités du Rapport de validation.
	22.7. L’émission de l’attestation d’atteinte de la Réception avec réserves de l’ÉGP établit de manière irrévocable la date officielle d’atteinte de la Réception avec réserves.
	23.1. Les Partenaires privés doivent procéder à la correction de toute Non-conformité découverte pendant la Phase de construction en continu. Autrement dit, ceux-ci ne doivent pas attendre que le processus de Réception avec réserves soit enclenché pou...
	23.2. Suivant l’émission de l’attestation de la Réception avec réserves, l’ÉGP doit élaborer un plan de mobilisation et de coordination aux fins de la correction des Non-conformités et la complétion des Travaux à parachever et, ultimement, de la Récep...
	24.1. Si l’Ouvrage est réalisé par phases, chaque phase doit faire l’objet d’une Réception avec réserves.
	24.2. Les conditions d’atteinte de la Réception avec réserves des travaux et les étapes sont applicables à la Réception avec réserves par phases en y apportant les adaptations nécessaires. L’Ouvrage fait cependant l’objet d’une seule Réception sans ré...

	Chapitre 3 – Réception d’une partie de l’ouvrage
	25.1. Avant la Réception avec réserves, la SQI ou l’OIP peut prendre possession d’une partie de l’Ouvrage et, à cette fin, que cette partie fasse l’objet d’une Réception avec réserves, si les conditions suivantes sont rencontrées :
	25.1.1. La partie de l’Ouvrage, incluant chacune de ses Composantes, est prête à l'usage auquel elle est destinée et est conforme aux Exigences techniques, sous réserve de ce qui suit :
	25.1.2. Les modalités du plan de Mise en service de l’Ouvrage applicables à la partie de l’Ouvrage ont été satisfaites;
	25.1.3. La partie de l’Ouvrage a été nettoyée en profondeur selon les Normes de l’industrie et les Exigences techniques.

	26.1. La SQI informe l’ÉGP par écrit qu’elle ou l’OIP souhaite prendre possession d’une partie de l’Ouvrage et, à cette fin, que cette partie fasse l’objet d’une Réception avec réserves. L’ÉGP doit, notamment, identifier s’il y a des décisions ou des ...
	26.2. Les étapes suivant la réception de l’avis écrit de la SQI sont les mêmes que celles prévues pour la Réception avec réserves de l’Ouvrage, en y faisant les adaptations nécessaires.

	Chapitre 4 – Réception sans réserve
	27.1. La Réception sans réserve de l’Ouvrage peut être prononcée lorsque les conditions suivantes sont satisfaites :
	27.1.1. Une période minimale de douze (12) mois s’est écoulée depuis la Réception avec réserves; et
	27.1.2. Les Non-conformités sont entièrement corrigées, les travaux à parachever sont exécutés et toutes autres Activités ayant été identifiées comme devant être réalisées aux fins de la Réception sans réserve ont été exécutées.

	28.1. Lorsque l’ÉGP estime que toutes les conditions de la Réception sans réserve sont satisfaites et, ce faisant, que l’Ouvrage est prêt à être inspecté, elle en informe les Partenaires chargés d’attester de la conformité des Travaux de construction ...
	28.2. Suivant l’inspection de l’Ouvrage, les Partenaires chargés d’attester de la conformité des Travaux de construction aux Livrables de conception et aux Exigences techniques émettent un certificat de Réception sans réserve, selon la forme prévue à ...
	28.3. L’ÉGP et l’ÉD doivent signer, selon le cas :
	28.3.1. L’attestation confirmant que les conditions de la Réception sans réserve sont atteintes, selon la forme prévue à l’Annexe 6.3 « Modèles de documents »;
	28.3.2. Un rapport détaillé des éléments à rectifier pour satisfaire aux conditions de la Réception sans réserve.

	28.4. Si l’ÉGP ou l’ÉD ne procède pas à la signature de l’attestation d’atteinte de la Réception sans réserve, l’ÉGP doit alors établir :
	28.4.1. Une liste détaillée des mesures devant être réalisées afin que soit prononcée la Réception sans réserve; et
	28.4.2. L’échéancier de leur réalisation.

	28.5. Lorsque les Partenaires estiment avoir remédié entièrement aux éléments indiqués au rapport, ils en informent promptement l’ÉGP et les étapes prévues aux articles 28.1 à 28.4 qui précèdent sont répétées jusqu’à l’émission de l’attestation de la ...
	28.6. L’émission de l’attestation d’atteinte de la Réception sans réserve par l’ÉGP et l’ÉD établit de manière irrévocable la date officielle d’atteinte de la Réception sans réserve.

	Chapitre 5 – Pièces de rechange
	29.1. Lorsque les Exigences techniques prévoient la fourniture de Matériaux ou Équipement de remplacement ou de surplus d’entretien (une « Pièce de rechange »), ces Pièces de rechange doivent être livrées comme suit :
	29.1.1. Dans des contenants intacts ou si fournis sans contenant, dans des colis bien emballés, sur lesquels le contenu doit être clairement indiqué;
	29.1.2. Lorsqu’applicable, indiquer la couleur, le numéro de la pièce ou l’endroit où le matériel doit être utilisé; et
	29.1.3. Fournir les outils spéciaux, le cas échéant, pour manipuler les Pièces de rechange.

	29.2. Les Partenaires privés doivent faire signer par la SQI un bordereau de transfert décrivant les Pièces de rechange remises ainsi que la raison de la remise, l’identification du Site, le nom et l’endroit de la personne confirmant la réception, l’h...


	Annexe 04.4 - Garanties de l'Ouvrage
	Chapitre 1: Garanties de l’ouvrage
	1.1.1. Une garantie minimale d’une durée de deux (2) ans prévue à l’article 3 « Garantie de base » (la « Garantie de base »);
	1.1.2. Les garanties additionnelles prévues à l’article 4 « Garanties prolongées » (les « Garanties prolongées »);
	1.1.3. Les garanties légales prévues au Code civil du Québec (RLRQ c. CCQ-1991).
	Les Partenaires privés doivent honorer les Garanties prolongées selon les durées et modalités détaillées aux Appendices suivants de la présente Annexe :

	Chapitre 2 – Exécution de la garantie
	10.1.1. Le nom de la personne en charge des travaux;
	10.1.2. La date de chaque intervention;
	10.1.3. Une description des travaux correctifs ou de remplacement réalisés;
	10.1.4. Une description sommaire des prochaines étapes, le cas échéant.
	11.1.1. Un an à compter de sa réparation ou de son remplacement; ou
	11.1.2. La durée restante de la garantie applicable à cette Composante, calculée à partir de la date à laquelle les Partenaires privés ont eu connaissance de la Non-conformité.

	Chapitre 3 – Défauts systématiques
	16.5.1. Entreprendre les mesures correctives nécessaires afin d’assurer la conformité des Composantes de ce lot; et
	16.5.2. Réaliser des vérifications et des contrôles par échantillonnage suffisant sur les autres Composantes identiques ou du même type, afin de s’assurer qu’elles ne présentent pas des Non-conformités identiques ou similaires. Les Partenaires privés ...

	Chapitre 4 – Pièces de rechange

	Annexe 06.1 - Coûts remboursables
	Annexe 06.2 - Enveloppe de profits
	Annexe 06.3 - Modèles de documents
	1. Cautionnement
	1.1. La Société mère, de façon absolue, inconditionnelle et irrévocable :
	1.1.1. Cautionne et garantit, en tant que caution solidaire, en faveur de la SQI, l’exécution intégrale et ponctuelle de toutes les obligations, présentes et futures, du Partenaire privé envers la SQI qui découlent du Contrat (les « Obligations »), y ...
	1.1.2. S’engage à exécuter ou à faire en sorte que soient exécutées les Obligations, dans l’éventualité où le Partenaire Privé serait en défaut d’exécuter l’une ou l’autre des Obligations; et
	1.1.3. S’engage à indemniser et à tenir à couvert la SQI de tous frais et dépenses (incluant les honoraires et débours raisonnables de conseillers juridiques) encourus par la SQI afin de faire valoir ses droits aux termes des présentes.

	1.2. La Société mère s’engage à effectuer tout paiement et à exécuter, ou faire en sorte que soit exécutée, toute Obligation à laquelle elle est tenue en vertu du présent article 1 :
	1.2.1. Dans le cas du paiement de toute somme d’argent qui pourrait être due par le Partenaire privé à la SQI, au plus tard dix (10) jours après la réception d’une demande écrite de la SQI à cet effet; et
	1.2.2. Dans le cas de toute autre Obligation du Partenaire privé en vertu du Contrat, au plus tard dix (10) jours après la réception d’une demande écrite de la SQI à cet effet et, lorsque l’obligation en question n’est pas raisonnablement susceptible ...

	1.3. La Société mère déclare avoir pris connaissance de toutes les dispositions du Contrat.
	1.4. La Société mère renonce par les présentes aux bénéfices de division et de discussion.

	2. Présomption d’avis et obligations de la Société mère
	2.1. Les obligations de la Société mère aux termes des présentes sont absolues, irrévocables et inconditionnelles et ne seront pas libérées, réduites ou affectées par quelque circonstance que ce soit qui constitue une libération ou une défense d’une c...
	2.2. Sans limiter la généralité de l’article qui précède, la responsabilité de la Société mère en vertu du présent cautionnement ne sera en aucun cas libérée, réduite ou affectée par :
	2.2.1. L’invalidité, l’illégalité ou l’absence de force exécutoire des Obligations ou de toute partie de celles-ci;
	2.2.2. Toute impossibilité, impraticabilité, illégalité, cas de force majeure ou acte gouvernemental;
	2.2.3. Tout changement ou irrégularité dans le statut légal de la Société mère, du Partenaire privé ou de la SQI, sa fusion avec une ou plusieurs entités, sa faillite, sa mise sous séquestre, son insolvabilité, sa liquidation, sa dissolution, sa réorg...
	2.2.4. L’absence d’Obligation à tout moment spécifique ou toute fluctuation dans le niveau des Obligations de temps à autre sans le consentement de la Société mère ou sans qu’elle en ait eu connaissance au préalable;
	2.2.5. Toute novation partielle ou complète des Obligations ou l’existence de toute autre cause d’extinction des Obligations, à l’exception de l’exécution intégrale des Obligations;
	2.2.6. Le fait pour la SQI de prendre des garanties, les remettre ou les abandonner, en totalité ou en partie, de s’abstenir de prendre des garanties, de les parfaire, de les enregistrer, de les publier, de les renouveler ou encore de les exécuter; et
	2.2.7. L’omission de la SQI d’envoyer un avis ou de faire valoir une réclamation, une demande, un recours ou un droit à l’encontre du Partenaire privé ou de toute autre personne ou entité.


	3. Droits de la SQI
	3.1. La SQI peut, sans que cela n’ait pour effet de libérer la Société mère de ses obligations aux termes des présentes :
	3.1.1. Accorder au Partenaire privé des délais additionnels, des permissions, des concessions, des renouvellements, des prolongations, des remises, des libérations ou des quittances;
	3.1.2. Accepter un compromis ou un règlement avec le Partenaire privé ou autrement transiger avec le Partenaire privé;
	3.1.3. Appliquer tout montant reçu du Partenaire privé à l’égard de toute partie des Obligations de la manière dont la SQI l’entend; ou
	3.1.4. Demander ou consentir à une modification du Contrat.

	3.2. La SQI n’est pas tenue d’exercer ou d’épuiser ses droits contre le Partenaire privé ou contre toute autre personne, d’exercer ou d’épuiser préalablement toute autre garantie qu’elle peut détenir ni d’entreprendre toute action avant d’exercer ses ...

	4. Garantie continue
	4.1. Le cautionnement de la Société mère aux termes des présentes est une garantie continue et demeure en vigueur à compter de la date des présentes jusqu’à ce que toutes les Obligations aient été intégralement exécutées. La présente convention demeur...

	5. Fin du cautionnement
	5.1. Les parties aux présentes confirment que l’article 2362 du Code civil du Québec n’est pas applicable à la présente convention et que le cautionnement prévu aux présentes (i) couvre des obligations qui sont déterminées et (ii) est pour une période...
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